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COMPTE-RENDU 

 

******** 
 
 
 
 
 
 
 
PRESENTS :  
Thierry Badel, Loïc Biot, Fabien Breuzin, Isabelle Brouillet, Sylvie Broyer, Jean-Yves Caradec, 
Catherine Cerro, Bernard Chatain, Marc Coste, Christèle Crozier, Pascale Daniel, Christian 
Fromont, Pascal Furnion, Gérard Grange, Nathalie Granjon-Pialat, Véronique Lacoste, 
Catherine Lamena, Françoise Million, André Montet, Pascal Outrebon, Dominique Peillon, 
Isabelle Petit, Renaud Pfeffer, Paulette Poilane, Grégory Rousset, André Rullière, Anny Thizy, 
Françoise Tribollet, Frank Valette, Pierre Verguin, Gabriel Villard, Jean-Marc Vuille. 
  
ABSENTS / EXCUSES : 
Marie-Odile Berthollet, Pascale Chapot, Marie-Noëlle Charles, Cyrille Decourt, Yves Gougne, 
Charles Jullian. 
 
PROCURATIONS :  Pascale Chapot donne procuration à Renaud Pfeffer 
 Marie-Noëlle Charles donne procuration à Françoise Tribollet 
 Cyrille Decourt donne procuration à Thierry Badel 
 Charles Jullian donne procuration à Pascal Outrebon 
 
SECRETAIRE DE SÉANCE  : Renaud Pfeffer 
 
 
I - DECISIONS 
 
 

Orientation n°4 : Proposer des actions innovantes e t volontaristes génératrices 
d’économies et/ou de recettes  

 
���� FINANCES 

 
Rapporteur : Monsieur Pascal Furnion, Vice-Président en charge des Ressources 
Intercommunales et du Développement Durable 
 
 
Il est procédé à une présentation globale des éléme nts financiers et budgétaires qui 
donne lieu à débat, dont la présentation du montant  de la TEOM prévisionnelle 2019 par 
habitant et par commune, telle que diffusée en séan ce (ANNEXE 1).  
 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
du 9 avril 2019 à Mornant 
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Vote du Compte Administratif - Exercice 2018 - Budg et Principal COPAMO (délibération 
n° 012/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.5212-1 et 
suivants, 
 
Considérant que le Conseil Communautaire doit se prononcer avant le 30 juin de l’année 2019 
sur l’exécution de la comptabilité administrative tenue par le Président, 
 
Considérant que, pour ce faire, le Conseil Communautaire doit désigner un Président de 
séance lorsque le Compte Administratif est débattu, 
 
Monsieur Thierry Badel ayant quitté la séance, Monsieur Gérard Grange est élu Président, 
 
A l’unanimité : 
 
ADOPTE le Compte Administratif de l’Exercice 2018 – Budget Principal,  
 
CONSTATE les identités de valeur avec les indications du Compte de Gestion relatives au 
report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 
d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 
 
RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 
 
ARRETE les résultats définitifs. 
 
 
Vote du Compte Administratif - Exercice 2018 - Budg et Annexe « La Ronze » (délibération 
n° 013/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.5212-1 et 
suivants, 
 
Considérant que le Conseil Communautaire doit se prononcer avant le 30 juin de l’année 2019 
sur l’exécution de la comptabilité administrative tenue par le Président, 
 
Considérant que, pour ce faire, le Conseil Communautaire doit désigner un Président de 
séance lorsque le Compte Administratif est débattu, 
 
Monsieur Thierry Badel ayant quitté la séance, Monsieur Gérard Grange est élu Président, 
 
A l’unanimité : 
 
ADOPTE le Compte Administratif de l’Exercice 2018 – Budget Annexe « La Ronze »,  
 
CONSTATE les identités de valeur avec les indications du Compte de Gestion relatives au 
report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 
d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 
 
ARRETE les résultats définitifs. 
 
 
Vote du Compte Administratif - Exercice 2018 - Budg et Annexe « Hameau Sainte 
Catherine » (délibération n° 014/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.5212-1 et 
suivants, 
 
Vu la délibération n° 002/06 du Conseil Communautaire en date du 7 février 2006 décidant la 
création du budget annexe « Hameau Sainte Catherine », 
 
Vu la délibération n° 117/18 du Conseil Communautaire en date du 18 décembre 2018 actant la 
clôture du budget annexe « Hameau Sainte Catherine », 
 
Vu la cession des terrains et du bâtiment en 2018, 
 
Considérant qu’à l’issue de cette cession, le budget doit être clôturé, 
 
Considérant que l’ensemble des écritures comptables et budgétaire ont été passées et décrites 
dans la comptabilité du budget annexe créé spécifiquement pour cette opération, 
 
Considérant que le Conseil Communautaire doit se prononcer avant le 30 juin de l’année 2019 
sur l’exécution de la comptabilité administrative tenue par le Président, 
 
Considérant que, pour ce faire, le Conseil Communautaire doit désigner un Président de 
séance lorsque le Compte Administratif est débattu, 
 
Monsieur Thierry Badel ayant quitté la séance, Monsieur Gérard Grange est élu Président, 
 
A l’unanimité : 
 
ADOPTE le Compte Administratif de l’Exercice 2018 – « Budget Annexe Hameau Sainte 
Catherine », 
 
AUTORISE la clôture du budget annexe « Hameau Sainte Catherine» à la fin de l’exercice 
2018, 
 
CONSTATE les identités de valeur avec les indications du Compte de Gestion relatives au 
report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 
d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 
 
ARRETE les résultats définitifs. 
 
 
Vote du Compte Administratif - Exercice 2018 - Budg et Annexe « Les Platières 3 » 
(délibération n° 015/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.5212-1 et 
suivants, 
 
Considérant que le Conseil Communautaire doit se prononcer avant le 30 juin de l’année 2019 
sur l’exécution de la comptabilité administrative tenue par le Président, 
 
Considérant que, pour ce faire, le Conseil Communautaire doit désigner un Président de 
séance lorsque le Compte Administratif est débattu, 
 
Monsieur Thierry Badel ayant quitté la séance, Monsieur Gérard Grange est élu Président, 
 
A l’unanimité : 
 
ADOPTE le Compte Administratif de l’Exercice 2018 – Budget Annexe « Les Platières 3 »,  
 
CONSTATE les identités de valeur avec les indications du Compte de Gestion relatives au 
report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 
d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 
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ARRETE les résultats définitifs. 
 
 
Adoption du Compte de Gestion - Exercice 2018 - Bud get Principal COPAMO 
(délibération n° 016/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1612-12 et L.2121-
31, 
 
En application de l’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Comptable Public a produit son Compte de Gestion de 2018 du Budget Principal, avant le 1er 
juin 2019, 
 
Le Conseil Communautaire doit vérifier la conformité du Compte Administratif avec le Compte 
de Gestion établi par le comptable public sur la même période, 
 
Le Compte de Gestion doit présenter : 

- la situation au début de la gestion, établie sous la forme de bilan d’entrée, 
- les opérations de début et de crédit constatées durant la gestion, 
- la situation à la fin de la gestion, établie sous forme de bilan de clôture, 
- le développement des opérations effectuées au titre du budget, et les résultats de celui-

ci, 
 
Considérant l’identité de valeurs entre les écritures du Compte Administratif et celles du Compte 
de Gestion, il est proposé d’adopter le Compte de Gestion dressé au titre de l’exercice 2018, 
 
A l’unanimité : 
 
ADOPTE le Compte de Gestion, dressé au titre de l’exercice 2018, pour le Budget Principal de 
la COPAMO, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document s’y rapportant. 
 
 
Adoption du Compte de Gestion - Exercice 2018 - Bud get Annexe « La Ronze » 
(délibération n° 017/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5212-1 et suivants, 
 
En application de l’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Comptable Public a produit son Compte de Gestion de 2018 du Budget Annexe « La Ronze », 
avant le 1er juin 2019, 
 
Le Conseil Communautaire doit vérifier la conformité du Compte Administratif avec le Compte 
de Gestion établi par le comptable public sur la même période, 
 
Le Compte de Gestion doit présenter : 

- la situation au début de la gestion, établie sous la forme de bilan d’entrée, 
- les opérations de début et de crédit constatées durant la gestion, 
- la situation à la fin de la gestion, établie sous forme de bilan de clôture, 
- le développement des opérations effectuées au titre du budget, et les résultats de celui-

ci, 
 
Considérant l’identité de valeurs entre les écritures du Compte Administratif et celles du Compte 
de Gestion, il est proposé d’adopter le Compte de Gestion dressé au titre de l’exercice 2018, 
 
A l’unanimité : 
 
ADOPTE le Compte de Gestion, dressé au titre de l’exercice 2018, pour le Budget Annexe « La 
Ronze » de la COPAMO, 
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AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document s’y rapportant. 
 
 
Adoption du Compte de Gestion - Exercice 2018 - Bud get Annexe « Hameau Sainte 
Catherine » (délibération n° 018/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5212-1 et suivants, 
 
En application de l’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Comptable Public a produit son Compte de Gestion de 2018 du Budget Annexe « Hameau 
Sainte Catherine », avant le 1er juin 2019, 
 
Le Conseil Communautaire doit vérifier la conformité du Compte Administratif avec le Compte 
de Gestion établi par le comptable public sur la même période, 
 
Le Compte de Gestion doit présenter : 

- la situation au début de la gestion, établie sous la forme de bilan d’entrée, 
- les opérations de début et de crédit constatées durant la gestion, 
- la situation à la fin de la gestion, établie sous forme de bilan de clôture, 
- le développement des opérations effectuées au titre du budget, et les résultats de celui-

ci, 
 
Considérant l’identité de valeurs entre les écritures du Compte Administratif et celles du Compte 
de Gestion, il est proposé d’adopter le Compte de Gestion dressé au titre de l’exercice 2018, 
 
A l’unanimité : 
 
ADOPTE le Compte de Gestion, dressé au titre de l’exercice 2018, pour le Budget Annexe 
« Hameau Sainte Catherine » de la COPAMO, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document s’y rapportant. 
 
 
Adoption du Compte de Gestion - Exercice 2018 - Bud get Annexe « Les Platières 3 » 
(délibération n° 019/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5212-1 et suivants, 
 
En application de l’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Comptable Public a produit son Compte de Gestion de 2018 du Budget Annexe « Les Platières 
3 », avant le 1er juin 2019, 
 
Le Conseil Communautaire doit vérifier la conformité du Compte Administratif avec le Compte 
de Gestion établi par le comptable public sur la même période, 
 
Le Compte de Gestion doit présenter : 

- la situation au début de la gestion, établie sous la forme de bilan d’entrée, 
- les opérations de début et de crédit constatées durant la gestion, 
- la situation à la fin de la gestion, établie sous forme de bilan de clôture, 
- le développement des opérations effectuées au titre du budget, et les résultats de celui-

ci, 
 
 
Considérant l’identité de valeurs entre les écritures du Compte Administratif et celles du compte 
de gestion, il est proposé d’adopter le Compte de Gestion dressé au titre de l’exercice 2018, 
 
A l’unanimité : 
 
ADOPTE le Compte de Gestion, dressé au titre de l’exercice 2018, pour le Budget Annexe 
« Les Platières 3 » de la COPAMO, 
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AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document s’y rapportant. 
 
 
Affectation du résultat de fonctionnement 2018 du b udget principal COPAMO 
(délibération n° 020/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5212-1 et suivants, 
 
Vu le compte administratif 2018 – Budget Principal – et les résultats de clôture, 
 
Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 du budget principal, 
 
Constatant que le résultat 2018 est conforme au compte de gestion, 
 
A l’unanimité : 
 
DECIDE d’affecter le résultat de l’exercice 2018 comme précisé sur l’annexe ci-jointe 
(ANNEXE 2).  
 
 
Vote des taux 2019 de fiscalité mixte (délibération  n° 021/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les articles 1636 sexies et 1639 du Code Général des Impôts, 
 
Vu la délibération n°106/03 du 16/12/03 instaurant la Taxe Professionnelle Unique Mixte sur le 
territoire de la Communauté de Communes du Pays Mornantais à compter du 1er janvier 2004 
conformément à l’article 1609 du CGI, 
 
Vu la réforme de la taxe professionnelle à compter du 1er janvier 2010, 
 
Vu le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) débattu en Conseil Communautaire le 5 mars 
2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Générale Finances du 26 mars 2019, 
 
A l’unanimité : 
 
ADOPTE les taux d’imposition 2019 ci-après : 
 

 
TAXE 

HABITATION 
 

 
TAXE FONCIERE 

BATIE 

 
TAXE FONCIERE 

NON BATIE 

 
C.F.E. 

 
7.73% 

 

 
2.30% 

 
5.88% 

 
24.87% 

 
 
Vote des taux 2019 de TEOM (Taxe d’Enlèvement des O rdures Ménagères) par zone de 
perception (délibération n° 022/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Considérant l’article 107 de la loi de Finances 2004 permettant aux EPCI à fiscalité propre de 
fixer annuellement et librement le taux de la TEOM,  
 
Vu le Code Général des Impôts, et notamment ses articles 1520 et 1636 B undecies,  
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Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais (COPAMO) validés par 
arrêté préfectoral n° 69-2017-12-27-004 du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence 
obligatoire en matière de collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés,  
 
Vu la délibération n° 087/18 du Conseil Communautaire du 25 septembre 2018 fixant 11 zones 
de perception de la TEOM sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays 
Mornantais à compter du 1er janvier 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Générale du 26 mars 2019 et de la Commission 
d’Instruction Finances du 2 avril 2019, 
 
Le Conseil Communautaire a institué, en date du 25 septembre 2018, 11 zones de perception 
de la TEOM par commune membre de la COPAMO, pour la fixation des taux d’Enlèvement des 
Ordures ménagères à compter du 1er janvier 2019. 
 
Les critères de fixation des taux  TEOM par commune sont les suivants :  
 

- Coût réel de collecte, transport, évacuation et incinération des ordures ménagères, hors 
services supplémentaires, réparti par commune, en fonction du volume de tonnage 
moyen par habitant. 

- Coût réel des services supplémentaires réparti par commune, lorsque ces services 
existent.  

- Les autres coûts, parmi lesquels les coûts de la collecte sélective et des déchetteries 
répartis par commune en fonction des bases fiscales de chaque commune, comme 
actuellement.  

 
Par ailleurs, afin de neutraliser une variation à la hausse trop importante du produit de la Taxe 
du taux pour les communes, le conseil communautaire a également adopté la pondération du 
premier critère (Coût réel de collecte, transport, évacuation et incinération des ordures 
ménagères, hors services supplémentaires, réparti par commune, en fonction du volume de 
tonnage moyen par habitant) de manière progressive sur 5 années, pour celles dont 
l’augmentation serait de plus de 12%, hors mise en place de services supplémentaires sollicités 
par la commune. 
 
Suite à l’application des critères de fixation des taux TEOM par commune, la commune de Saint 
André la Côte sera concernée par cette pondération sur l’année 2019.  
 
A 35 voix POUR et 1 voix CONTRE : 
 
FIXE pour l’année 2019 par zone de perception les taux de TEOM suivants :  
 

ZONE PERIMETRE (communes) Taux TEOM par 
commune pour 2019 

1 BEAUVALLON 7,65% 
2 CHABANIERE 7,23% 
3 CHAUSSAN  7,79% 
4 MORNANT  7,83% 
5 ORLIENAS  7,50% 
6 RIVERIE  8,04% 
7 RONTALON  8,08% 
8 SAINT ANDRE LA COTE  7,97% 
9 SAINT LAURENT D'AGNY  7,37% 
10 SOUCIEU EN JARREST  7,15% 
11 TALUYERS  6,75% 

 
 
Il est précisé que le taux moyen 2019 sera de 7,44%  (contre 7,80% en 2018).  
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Vote du Budget Primitif 2019 - Budget Principal COP AMO (délibération n° 023/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1611-1 et 
suivants et L 2311-1 à 2343-2, 
 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la 
République et notamment ses articles 11 et 13, 
 
Vu le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) débattu en Conseil Communautaire le 5 mars 
2019, 
 
Considérant l’examen par la Commission Finances les 31 janvier et 2 avril 2019, 
 
Considérant la Commission Générale Finances du 26 mars 2019, 
 
A l’unanimité : 
 
ADOPTE le Budget Primitif de l’Exercice 2019 – Budget Principal, arrêté comme suit : 
 

Section En euros De l’exercice Restes à Réaliser Résultat reporté TOTAL 

Fonctionnement 
Dépenses 14 021 532,90 € - - 14 021 532,90 € 

Recettes 13 287 308,66 € - 734 224,24 € 14 021 532,90 € 

Investissement 
Dépenses 4 803 358,58 € 428 849,71 € 1 392 976,89 € 6 625 185,18 € 

Recettes 6 441 926,26 € 183 258,92 € - 6 625 185,18 € 

 
 
Il est précisé que l’équilibre général du Budget pr imitif 2019 a été ajusté depuis le Débat 
d’Orientation Budgétaire en date du 5 mars 2019 et la Commission générale consacrée 
au Budget primitif 2019 afin d’intégrer les points d’évolution principaux suivants :  
 
Pour la section de fonctionnement :  
 

- En recettes :  
o Fiscalité : Ajustement à la hausse des produits de taxes ménages et 

économiques en fonction des bases prévisionnelles 2 019 et à la baisse du 
produit de la TEOM 2019 suite à l’évolution des tau x par commune,  
 

- En dépenses :  
o Ajustement du montant des dépenses imprévues à haut eur de 24 000€ 

(46 000 € au DOB 2019) 
 
Pour la section d’investissement :  
 

-  En recettes :  
o Ajustement de l’emprunt d’équilibre (Budget annexe de la ZAE des 

Platières) 
 

- - En dépenses :  
o Ajustement de la dépense d’équilibre du Budget anne xe de la ZAE des 

Platières  
o Ajustement du montant prévu sur deux exercices, pou r un projet de 

climatisation sur l’exercice 2019 : 43 000€ 
o Recours à un Bureau d’Etudes Techniques (traitement  sonore du site) 

pour le Centre Aquatique : 15 000€ 
o Ajustement des montants consacrés au projet Modes d oux : 17 500€ au 

lieu de 50 000€. 
 



Compte-Rendu Conseil Communautaire du 09/04/2019 - Page 9 sur 20 

Vote du Budget Primitif 2019 - Budget annexe La Ron ze (délibération n° 024/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1611-1 et 
suivants et L 2311-1 à 2343-2, 
 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la 
République et notamment ses articles 11 et 13, 
 
Vu le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) débattu en Conseil Communautaire le 5 mars 
2019, 
 
Considérant l’examen par la Commission Finances les 31 janvier et 2 avril 2019, 
 
A l’unanimité : 
 
ADOPTE le Budget Primitif de l’Exercice 2019 – Budget annexe « La Ronze », arrêté comme 
suit : 
 

Section En euros De l’exercice 
Restes à 
Réaliser Résultat reporté TOTAL 

Fonctionnement 
Dépenses 192 652,41 €   192 652,41 € 

Recettes 2 010,00 €  190 642,41 € 192 652,41 € 

Investissement 
Dépenses 150 421,59 €  40 220,82 € 190 642,41 € 

Recettes 190 642,41 €   190 642,41 € 

 
 
Vote du Budget Primitif 2019 - Budget annexe ZAE Pl atières 3 (délibération n° 025/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 1611-1 et 
suivants et L 2311-1 à 2343-2, 
 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la 
République et notamment ses articles 11 et 13, 
 
Vu le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) débattu en Conseil Communautaire le 5 mars 
2019, 
 
Considérant l’examen par la Commission Finances les 31 janvier et 2 avril 2019, 
 
A l’unanimité : 
 
ADOPTE le Budget Primitif de l’Exercice 2019 – Budget annexe « ZAE Platières 3 », arrêté 
comme suit : 
 

Section En euros De l’exercice Restes à 
Réaliser Résultat reporté TOTAL 

Fonctionnement 
Dépenses 54 011,34 €   54 011,34 € 

Recettes 45 010,00 €  9 001,34 € 54 001,34 € 

Investissement 
Dépenses 45 000,00 €  532 993,92 € 577 993,92 € 

Recettes 577 993,92 €   577 993,92 € 
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Création d’une autorisation de programme (AP) et de  crédit de paiement (CP) pour les 
travaux d’aménagement du bassin de rétention - ZAE des Platières (délibération 
n° 026/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant 
définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
 
Vu l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et 
mandatement avant le vote du budget, 
 
Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement, 
 
Vu l’instruction M14, 
 
Vu la Commission Générale Finances en date du 26 mars 2019, 
 
Vu la Commission d’Instruction Finances en date du 2 avril 2019,  
 
Considérant l’opération d’aménagement d’envergure d’un bassin de rétention s’étalant sur 
plusieurs exercices, il est proposé de mettre en place une procédure d’Autorisation de Paiement 
et de Crédit de Paiement (AP/CP), 
 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE le vote en Autorisation de Programme pour un montant global de l’AP de 1 380 
000 euros, 
 
APPROUVE la répartition des Crédits de Paiement comme suit pour ne pas mobiliser 
inutilement des crédits sur le budget : 
 

- CP 2019 : 279 000 € 
- CP 2020 : 651 000 € 
- CP 2021 : 450 000 € 

 
DIT que les CP 2020 seront ouverts dès le 1er janvier 2020 et que les CP non mandatés sur 
l’année 2019 pourront être réinscrits sur un autre exercice après une révision des crédits de 
paiement, 
 
DIT que les CP 2021 seront ouverts dès le 1er janvier 2021 et que les CP non mandatés sur 
l’année 2020 pourront être réinscrits sur un autre exercice après une révision des crédits de 
paiement, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à accomplir toutes les démarches utiles et signer tout 
document et acte nécessaire. 
 
 
Création d’une autorisation de programme (AP) et de  crédit de paiement (CP) pour les 
travaux de voirie - Avenue de Verdun à Mornant (dél ibération n° 027/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant 
définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
 
Vu l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et 
mandatement avant le vote du budget, 
 
Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement, 
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Vu l’instruction M14, 
 
Vu la Commission Générale Finances en date du 26 mars 2019, 
 
Vu la Commission d’Instruction Finances en date du 2 avril 2019,  
 
Considérant qu’il est prévu une opération de voirie d’envergure sur l’avenue de Verdun à 
Mornant, 
 
Considérant que le montant étant élevé et les travaux se déroulant sur deux exercices, il est 
proposé de mettre en place une procédure d’Autorisation de Paiement et de Crédit de Paiement 
(AP/CP), 
 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE le vote en Autorisation de Programme pour un montant global de l’AP de 
1 750 000 euros, 
 
APPROUVE la répartition des Crédits de Paiement comme suit pour ne pas mobiliser 
inutilement des crédits sur le budget : 
 

- CP 2019 : 840 000 € 
- CP 2020 : 910 000 € 

 
DIT que les CP 2020 seront ouverts dès le 1er janvier 2020 et que les CP non mandatés sur 
l’année 2019 pourront être réinscrits sur un autre exercice après une révision des crédits de 
paiement, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à accomplir toutes les démarches utiles et signer tout 
document et acte nécessaire. 
 
 
Orientation n°1 : Lancer 3 projets d’envergure (sol idarité entre les communes, 
Extension Platières et Projet Jeunesse) 

 
���� DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 
Rapporteur : Monsieur Christian Fromont, Vice-Président délégué au Développement 
Economique et au Tourisme 
 
Signature du protocole d’accord relatif au disposit if national « Territoires d’Industrie » 
(délibération n° 028/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’instruction interministérielle du 11 février 2019 relative à la mise en œuvre de la démarche 
Territoires d’industrie / Territoires FrenchFab, 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant la nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe),  
 
Vu l’instruction du gouvernement NOR INTB15311125J du 22 décembre 2015, relative à la 
nouvelle répartition des compétences en matières d’interventions économiques des collectivités 
territoriales et de leurs groupements issue de la loi NOTRe,  
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence en 
matière de Développement Economique,  
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Vu le Schéma de Développement Economique (SDE) de la Communauté de Communes du 
Pays Mornantais adopté par délibération n° 079/18 du Conseil Communautaire le 11 septembre 
2018, 
 
Considérant la labélisation du territoire de la COPAMO comme « Territoire d’Industrie » le 
22 novembre 2018 à l’occasion du Conseil National de l’Industrie par le Premier Ministre,  
 
Considérant la priorité de l’Etat d’orienter 1,3 milliards vers les projets industriels portés par ces 
territoires et la volonté de simplification des procédures pour accueillir de nouveaux industriels, 
 
Considérant le statut de Territoire dit « Pilote », permettant l’accès à une communication 
d’envergure au-delà du territoire régional,  
 
Considérant que l’ensemble des instances de coordination et de décision en terme de 
partenariat économique et financier est représenté à chaque COPIL (Consulaires, Business 
France, BPI, Banques des Territoires, Région, Direccte, Etat…), 
 
Considérant la volonté de la COPAMO de consolider et développer une filière agroalimentaire 
dans le cadre du projet d’extension de la ZAE des Platières,  
 
Vu la présentation en Commission d’Instruction « Développement économique et Tourisme » 
les 5 février et 12 mars 2019, 
 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE la signature du protocole d’accord ci-annexé accompagné par la liste des fiches 
actions et celle relative au développement et la consolidation d’une filière agroalimentaire 
(ANNEXE 3), 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer le protocole d’accord et tout document y afférent 
(convention et avenant) et à participer à toute procédure nécessaire à sa mise en œuvre. 
 
 

���� FINANCES 
 
Rapporteur : Monsieur Yves Gougne, Vice-Président en charge de la Communication, des 
Relations Extérieures et des Finances 
 
Actions de proximité complémentaires Jeunesse - Règ lement d’intervention (délibération 
n° 029/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu l’article L 5214-16 V du Code Général des Collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence action 
sociale d’intérêt communautaire, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission d’Instruction « Petite enfance - Enfance -Jeunesse » du 
19 mars 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission d’Instruction « Finances » du 2 avril 2019, 
 
Considérant la volonté de la Communauté de Communes du Pays Mornantais de soutenir de 
manière expérimentale une démarche d’actions de proximité complémentaires au projet 
jeunesse intercommunal, 
 
Considérant la nécessité de fixer les modalités d’attribution de fonds de concours « actions de 
proximité complémentaires Jeunesse » par un règlement d’attribution, 
 
Considérant que l’aide financière a pour objet de soutenir le fonctionnement des équipements 
d’accueil de ces actions complémentaires jeunesse, et notamment ses frais d’entretien,  
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A l’unanimité : 
 
APPROUVE le règlement d’attribution de fonds de concours ci-annexé relatif aux modalités 
d’attribution des fonds de concours « actions de proximité complémentaires Jeunesse » 
(ANNEXE 4), 
 
DONNE délégation au Bureau Communautaire pour l’octroi des fonds de concours aux 
communes dans la limite du budget annuel alloué.  
 
 

���� ENFANCE JEUNESSE 
 
Rapporteur : Madame Françoise Tribollet, Vice-Présidente en charge des Services à la 
Personne 
 
Approbation des tarifs des accueils de loisirs 4-11  ans et des Espaces Jeunes 
intercommunaux gérés par la SPL Enfance en Pays Mor nantais pour la période du 
1er juillet 2019 au 1 er juillet 2020 (délibération n° 030/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence en 
matière d’Enfance Jeunesse, 
 
Vu la délibération n° 057/13 du Conseil Communautaire du 24 septembre 2013 approuvant la 
création d’une société publique locale (SPL) pour la mise en œuvre de la compétence Enfance, 
 
Vu la délibération n° 083/14 du Conseil Communautaire du 8 juillet 2014 approuvant la 
constitution de la Société Publique Locale Enfance en Pays Mornantais (SPL EPM) ses statuts 
et son objet social, 
 
Vu la délibération n° 114/14 du Conseil Communautaire du 4 novembre 2014 précisant l’objet 
social de la SPL EPM, 
 
Vu la délibération n° 128/14 du Conseil Communautaire du 16 décembre 2014 désignant la 
SPL EPM, délégataire de l’exécution du service public, approuvant le contrat portant sur la 
gestion des accueils de loisirs intercommunaux 4-11 ans extra scolaires,  
 
Vu la délibération n° 104/17 du Conseil Communautaire du 12 décembre 2017 reconduisant la 
SPL EPM comme délégataire de l’exécution du service public, approuvant le contrat portant sur 
la gestion des accueils de loisirs intercommunaux 4-11 ans extra scolaires, 
 
Vu la délibération n° 101/18 du Conseil Communautaire du 4 décembre 2018 portant sur les 
actions Jeunesse rattachées à la convention initiale Enfance, 
 
Considérant que le contrat susvisé de délégation de service public qui lie la Communauté de 
Communes du Pays Mornantais et la SPL EPM précise que les tarifs annuels des accueils de 
loisirs et des Espaces Jeunes intercommunaux doivent être validés par le délégant, 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission d’Instruction « Petite Enfance-Enfance-
Jeunesse » du 19 mars 2019, qui a validé les propositions de tarifs pour les accueils de loisirs 
4-11 ans et les Espaces Jeunes intercommunaux, 
 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE les grilles tarifaires, des accueils de loisirs 4-11 ans et des Espaces Jeunes 
Intercommunaux, proposées pour la période allant du 1er juillet 2019 au 1er juillet 2020, jointes à 
la présente délibération (ANNEXES 5 et 6), 
 
AUTORISE la SPL EPM à mettre en œuvre ces tarifs dès le 1er juillet 2019. 
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Départ de Fabien Breuzin qui donne procuration à Pa ulette Poilane 
 
 

Orientation n°3 : Assurer la pérennité de nos marqu eurs identitaires  
 

���� PATRIMOINE-ENTRETIEN ET ANIMATION EQUIPEMENTS-GRAN DS TRAVAUX 
 
Rapporteur : Monsieur Pascal Furnion, Vice-Président en charge des Ressources 
Intercommunales et du Développement Durable 
 
Centre aquatique intercommunal « Les Bassins de l’A queduc » - Approbation des tarifs 
saison 2019-2020 (délibération n° 031/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence en 
matière d’activités sportives, 
 
Vu l’ouverture du Centre Aquatique intercommunal « les Bassins de l’Aqueduc » en octobre 
2015, 
 
Vu la délibération n° 050/18 du Conseil Communautaire 22 mai 2018 adoptant la grille tarifaire 
2018-2019, 
 
Considérant que chaque année, les tarifs sont réajustés, il convient de procéder à la révision 
annuelle des tarifs, applicables pour la saison 2019-2020. 
 
Après analyse du positionnement du centre aquatique, considérant les débats lors de la 
Commission d’Instruction qui a analysé les retours des usagers, celle -ci propose de reconduire 
la grille tarifaire 2018-2019 en y incluant les évolutions suivantes : 
- Création d’un abonnement « heures creuses bien-être » (valable de 11h à 14h du lundi au 

vendredi. 
- Passage du tarif « heures creuses Piscine » en heures (actuellement en nombre d’entrées) 
- Création d’un tarif « anniversaire » (pour un groupe constitué selon les conditions d’accueil 

des groupes) 
- Création d’un tarif « établissements spécialisés » pour les établissements accueillants des 

personnes porteuses de handicaps 
- Réajustement de la tarification Aqua’Pass 
- Création d’un tarif « Aqua forme  plus » (association d’une entrée bien-être après chaque 

séance d’Aqua’form) décliné en demi et saison complète. 
 
S’agissant de la mise en exploitation du snack pour les périodes estivales 2019-2020-2021 et 
les weekends de mai/juin, les démarches sont en cours pour déterminer les besoins et procéder 
au choix du prestataire dans le respect des conditions financières et juridiques en la matière. Il 
est donc proposé de donner délégation au Bureau Communautaire pour fixer le mode de calcul 
et le montant de la redevance d’occupation du domaine public. 
Le Bureau Communautaire, ayant reçu délégation du Conseil Communautaire pour décider de 
la conclusion du louage de choses immeubles pour une durée n’excédant pas 12 ans, se 
chargera de valider la convention d’occupation correspondante. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission d’Instruction « Patrimoine - Entretien et animation 
équipements - Grands travaux » réunie en date du 12 mars 2019, 
 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE les nouvelles grilles tarifaires applicables au 1er juillet 2019, jointes à la présente 
délibération (ANNEXE 7), 
 
DONNE délégation au Bureau Communautaire pour définir le mode de calcul et le montant de 
la redevance d’occupation du domaine public relative à l’exploitation du snack pour les saisons 
estivales 2019, 2020 et 2021 et les weekends de mai/juin, 
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AUTORISE Monsieur le Président à mettre en œuvre les moyens nécessaires à la bonne 
exécution de ces décisions. 
 
 

���� ACTION SOCIALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE 
 
Rapporteur : Monsieur Gabriel Villard, Vice-Président délégué à l’Emploi, à la Formation et à la 
Solidarité 
 
Approbation de l’avenant n° 1 à la convention de se rvice de Transport accompagné en 
Pays Mornantais 2019-2023 avec l’AMAD (délibération  n° 032/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence en 
matière d’action sociale d’intérêt communautaire, 
 
Vu l’article L. 1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que « toute 
association ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 
collectivité qui l’a accordée », 
 
Vu la convention cadre signée le 1er janvier 2014 entre la COPAMO et l’AMAD, arrivant à 
échéance au 31 décembre 2016,  
 
Considérant que par délibération du 18 décembre 2018, le Conseil Communautaire a approuvé 
la signature d’une convention entre l’AMAD et la Communauté de Communes du Pays 
Mornantais concernant le transport accompagné, 
 
Considérant qu’à travers la signature de cette convention, il s’agissait de pérenniser pour les 
5 années à venir le service de transport accompagné, seule solution de mobilité sur notre 
territoire pour les personnes âgées qui ne sont plus en mesure de se déplacer par leurs propres 
moyens et plus largement pour tout public en difficulté de mobilité, 
 
Considérant que cette convention prévoyait dans son article 3, le versement d’une subvention 
de fonctionnement à l’AMAD au coût réel annuel dans une limite de 17 000 €, 
 
Considérant que pour assurer le maintien du service, il serait nécessaire d’augmenter le plafond 
de subvention annuel à 20 000 €,  
 
Considérant que la Commission d’Instruction « Emploi – Formation – Solidarité » en date du 
5 février 2019 a donné un avis favorable pour la signature d’un avenant prévoyant un plafond 
de subvention annuel finançant le montant du déficit du service dans la limite de 20 000 €, 
 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE la signature de l’avenant n° 1 à la Convention sur le Transport accompagné en 
Pays Mornantais avec l’AMAD, joint à la présente délibération (ANNEXE 8), 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer les pièces relatives à la validation, la diffusion et la 
bonne exécution de ce dossier. 
 
 
Adhésion à l’UNCCAS (délibération n° 033/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence en 
matière d’action sociale d’intérêt communautaire, 
 
Vu la délibération n° 088/14 du Conseil Communautaire du 8 juillet 2014 relative à la création du 
groupe inter CCAS et ses objectifs,  
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Considérant que l'association dénommée l’UNCCAS du Rhône constitue l’unique représentant 
des CCAS, CIAS et de toutes personnes morales de droit public communales et 
intercommunales exerçant des activités d'action sociale régies par le Code de l'action sociale et 
des familles sur le territoire national, 
 
Considérant que l’UNCCAS a pour objet d’offrir à ses adhérents : 

- Des conseils juridiques sur toutes les questions de politiques sociales,  
- l’organisation de formations sur le territoire national, ou localisé sur les différents 

départements avec le concours du CNFPT ou de l’UDCCAS du Rhône,  
- Des outils en ligne : le logiciel « balise »   pour l’aide à la réalisation de l'analyse des 

besoins sociaux (ABS), une banque de données d’expériences…,  
- des journées d’échanges, des groupes de travail thématiques et des réunions 

d’informations,  
- la diffusion d’informations, et la veille continue de l’actualité juridique et réglementaire, 

 
Considérant qu’il convient d’adhérer à l’UNCCAS afin que la COPAMO puisse  bénéficier des 
services proposés, et qu’en raison de l’organisation en inter CCAS, l’adhésion intercommunale 
vaudra pour toutes les communes, 
 
Considérant que la Commission d’Instruction « Emploi - Formation - Solidarité » du 20 mars 
2019 a validé l’adhésion à l’UNCCAS dans l’objectif d’outiller l’intercommunalité notamment 
pour animer les inter CCAS et réaliser une analyse intercommunale des besoins sociaux, 
 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE l’adhésion de la COPAMO à l’UNCCAS, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son délégataire à signer toutes les pièces relatives à la 
validation, la diffusion et la bonne exécution de ce dossier. 
 
 
Approbation de la convention de délégation de gesti on relative au versement de 
concours dédiés aux actions individuelles et collec tives de prévention (délibération 
n° 034/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence en 
matière d’action sociale d’intérêt communautaire, 
 
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au 
vieillissement, déclinée dans le Plan national de prévention de la perte d’autonomie, 
 
Vu l’article L 233-1 du CASF qui permet que dans le cadre de la conférence des financeurs de 
la prévention de la perte d’autonomie, le Département peut confier la gestion de tout ou partie 
des concours à un autre membre de la conférence dans le cadre d’une convention, que dans ce 
cas, l’action ou les actions qui en sont l’objet sont précisées au sein de cette convention ainsi 
que les financements délégués qui leur sont associés,  
 
Considérant que la COPAMO est membre de droit de la Conférence des financeurs, et qu’à ce 
titre le Département délègue à la COPAMO les compétences suivantes : 
- Identification des publics en perte d’autonomie ; 
- Respect du cadre fixé par la conférence des financeurs en termes d’actions collectives 

autorisées ; 
- Versement des enveloppes aux éventuels prestataires dans les temps impartis ; 
- Suivi et contrôle des actions menées ; 
- Rédaction d’un rapport d’activité, 
 
Considérant que la MSAP a pour objectif de poursuivre et d’améliorer l’accessibilité des 
services à la population et d’accompagner les habitants y compris les séniors dans leurs 
parcours de vie, 
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Considérant que c’est dans ce cadre qu’un parcours d’initiation au numérique pour les séniors a 
été construit. Ces ateliers ont pour objectif de lutter contre la fracture numérique liée à l’âge et 
de permettre aux séniors d’appréhender et de s’approprier les nouvelles technologies pour leur 
permettre de maintenir le lien avec les jeunes générations. Ils visent aussi à faciliter l’accès à 
l’information disponible sur internet et à accomplir certaines formalités administratives 
notamment les démarches liées à la CARSAT. 
 
Considérant que la présente convention a pour but de définir les modalités de versement de la 
somme de 3 804 € à la COPAMO pour permettre le financement et le déploiement de ces 
ateliers d’initiation des séniors au numérique, intégrant un parcours de prévention connectée, 
 
Considérant que cette enveloppe validée par délibération de l’assemblée départementale du 
Rhône, en date du15 février 2019, sera versée en totalité à la COPAMO après délibération du 
Conseil Communautaire de la COPAMO et signature par les parties de la présente convention, 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission d’instruction « Emploi, Formation,  Solidarité » 
du 20 mars 2019 qui a proposé d’approuver la signature d’une convention de délégation de 
gestion dans le cadre de la Conférence des Financeurs, 
 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE la signature de la convention de délégation de gestion relative au versement de 
concours dédiés aux actions individuelles et collectives de prévention, ci-annexée (ANNEXE 9), 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention précitée, ainsi que les pièces relatives 
à la validation, la diffusion et la bonne exécution de ce dossier. 
 
 

Orientation n°5 : Réussir la mutation de l’organisa tion technique  
 

���� RESSOURCES HUMAINES 
 
Rapporteur : Monsieur Thierry Badel, Président 
 
Evolution du cadre d’emplois des EJE - Modification  de l’organisation du service 
Enfance Jeunesse - Approbation de la mise à jour du  tableau des effectifs (délibération 
n° 035/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 34 précisant que les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant, 
 
Vu le décret n° 2017-902 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
éducateurs territoriaux de jeunes enfants, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 en date du 27 décembre 2017, 
 
Vu la Commission d’Instruction « Personnel-Mutualisation » du 28 février 2019, 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique Paritaire en date du 21 mars 2019, 
 
Conformément aux textes en vigueur, il convient de transformer deux postes d’Educateurs de 
jeunes Enfants de catégorie B en catégorie A à compter du 1er février 2019. 
 
Ce changement de catégorie induit une modification de l’organisation du secteur à la population 
et notamment le service Enfance Jeunesse qui est organisé actuellement autour de trois 
équipements et notamment l’équipement Passerelle Enfance, au sein duquel sont regroupés 
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l’équipe RAMI, la Passerelle Enfance et le lieu d’Accueil Enfant Parents (LAEP). Cet 
équipement est sous la responsabilité d’un agent qui reste en en catégorie B (filière animation). 
 
L’évolution proposée, en concertation avec les agents concernée est la suivante : 
 

- Modification de l’intitulé du service Enfance Jeunesse en « Enfants-Parents », 
- Evolutions des missions des EJE pour tenir compte du nouveau statut (catégorie A), vers 

plus de responsabilité notamment en assumant la coordination du dispositif  « Passerelle 
Enfance » pour l’un des postes et la coordination des RAMI pour l’autre poste, 

- Proposition à la responsable actuelle dont les missions auront été transférées aux EJE, 
d’évoluer vers un axe « Parentalité » dans un cadre expérimental, qui permettra de mettre 
en œuvre la formation de médiateur familial réalisé au cours d’un cursus de trois ans avec 
le soutien de l’intercommunalité. 

 
Il est donc proposé la modification des postes d’Educateurs Jeunes Enfants, telle que détaillée 
ci-après, permettant de procéder à la mise à jour du tableau des effectifs à la date du 1er février 
2019 : 
 

 Filière  

Postes Suppression Création 

Passerelle 
Enfance 

Animatrice 
RAMI 

Educateur Jeunes Enfants – 
35hoo 

Catégorie B 

Educateur Jeunes enfants 2nde 
classe – 35hoo catégorie A 

Passerelle 
Enfance 

Animatrice 
RAMI 

Educateur Jeunes Enfants – 
35hoo 

Catégorie B 

Educateur Jeunes enfants 2nde 
classe – 35hoo catégorie A 

 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE la modification des postes d’Educateurs Jeunes Enfants, telle que reprise dans le 
tableau ci-dessus, 
 
APPROUVE la modification du tableau des effectifs tel que joint à la présente délibération 
(ANNEXE 10). 
 
 

Affaires courantes : 
 

���� FINANCES 
 
Rapporteur : Monsieur Thierry Badel, Président 
 
Octroi d’une garantie au bénéfice de certains créan ciers de l’Agence France Locale 
(délibération n° 036/19) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2,  
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 en date du 27 décembre 2017, 
 
Vu la délibération n° 054/14 en date du 13 mai 2014 ayant donné délégation au Président pour 
réaliser les emprunts destinés au financement des investissements dans la limite des 
inscriptions budgétaires, 
 
Vu la délibération n° 102/14 en date du 23 septembre 2014 ayant approuvé l’adhésion à 
l’Agence France Locale de la Communauté de Communes du Pays Mornantais,  
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Vu l’acte d’adhésion au Pacte d’Actionnaires de l’Agence France Locale signé le 11 décembre 
2014 par la Communauté de Communes du Pays Mornantais, 
 
Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la nécessité 
d’octroyer à l’Agence France Locale, une garantie autonome à première demande, au bénéfice 
de certains créanciers de l’Agence France Locale, à hauteur de l’encours de dette de la 
Communauté de Communes du Pays Mornantais, afin de pouvoir bénéficier de prêts auprès de 
l’Agence France Locale, 
 
A l’unanimité : 
 
DECIDE que la Garantie de la Communauté de Communes du Pays Mornantais est octroyée 
dans les conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France 
Locale :  

- le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2019 est égal 
au montant maximal des emprunts que la Communauté de Communes du Pays 
Mornantais est autorisée à souscrire pendant l’année 2019,  
 

- la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts 
souscrits par la Communauté de Communes du Pays Mornantais pendant l’année 
2019 auprès de l’Agence France augmentée de 45 jours, 
 

- la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité 
d’un ou de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale,  
 

- si la Garantie est appelée, la Communauté de Communes du Pays Mornantais 
s’engage à s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé, dans un 
délai de 5 jours ouvrés, 
 

- le nombre de Garanties octroyées par le Président, au titre de l’année 2019, sera 
égal au nombre de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale, dans la limite 
des sommes inscrites au budget 2019, et que le montant maximal de chaque 
Garantie sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte d’engagement, 
 

AUTORISE le Président, pendant l’année 2019, à signer le ou les engagements de Garantie 
pris par la Communauté de Communes du Pays Mornantais, dans les conditions définies ci-
dessus, conformément au modèle présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et 
figurant en annexe (ANNEXE 11), 
 
AUTORISE le Président à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
 
II - RAPPORT DES DECISIONS PRISES SUR DELEGATIONS  
 
A) PAR LE BUREAU 

- Bureau du 12 mars 2019 
 

Développement Durable (rapporteur : Pascal Furnion)  
* Attribution du fonds de concours « Maîtrise des consommations d’énergie et 
développement de l’énergie solaire » - Commune de Chaussan 
 
Emploi Formation Solidarité (rapporteur : Gabriel Villard)  
* Convention de mise à disposition de locaux à titre précaire : mise en place 
d’une permanence de l’OPAC du Rhône au sein de la MSAP 
* Convention de mise à disposition de locaux à titre précaire : mise en place 
d’une permanence complémentaire de Sud-ouest Emploi au sein de la MSAP 
 
Développement Economique (rapporteur : Thierry Badel)  
* Vente de tènement immobilier - Parc des Platières - Saint Laurent d’Agny 
(DIA) - Décision de non préemption 
 
Ressources Humaines (rapporteur : Thierry Badel)  
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* Participation à la procédure menée par le CDG69 pour conclure une 
convention de participation pour le risque « prévoyance » 

 
 
B) PAR LE PRESIDENT 
 
Décision n° 023/19 portant modification de la régie de recettes des entrées spectacles, 
conférences et cinéma organisés à la salle Jean Carmet 
 
 
III - RAPPORT DES ARRETES DU PRESIDENT  
 
NEANT 
 
 
IV - QUESTIONS DIVERSES 
 
Suite à la sollicitation des membres du syndicat UNSA de la Copamo, le Président lit une lettre 
à destination des membres du Conseil Communautaire par laquelle il est fait part de la forte 
inquiétude et du malaise des agents vis-à-vis des propos tenus en Conseil Communautaire à 
l’égard du personnel communautaire, et notamment le souhait d’une diminution du nombre 
d’agents de catégorie A, alors même que les missions d’une communauté de communes 
nécessitent l’ingénierie et l’expertise relevant de cette catégorie d’emplois. La lettre précise que 
le personnel continue à s’impliquer au service du projet politique actuel.  
 
Le Président renouvelle, au nom du Bureau Communautaire, du Conseil Communautaire et du 
rapporteur de la CI Ressources Humaines, sa confiance à l’égard de l’ensemble du personnel 
communautaire. Il précise que le Bureau Communautaire ne souhaite pas un débat sur ce sujet 
lors de cette séance et propose aux délégués de les rencontrer prochainement. 
 
 
 
 
Rappel : 

Les séances du Conseil Communautaire étant enregistrées, le Compte-rendu exhaustif de 
l'ensemble des débats relatifs à chaque séance est disponible au Siège de la Communauté de 
Communes aux heures d'ouvertures du service Administration Générale. 
 
Diffusion :  
 

- Conseillers Communautaires, 
- SM/SG/DGS, 
- Responsables de Secteurs/Services/Chargés de Missions 

 
 
A Mornant le 16 avril 2019 
 
Le Président  Visa du secrétaire de séance 
 
Thierry Badel Renaud Pfeffer 
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Vue ensemble fonctionnement CA 2016-2017-2018 - RECETTES
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Vue ensemble fonctionnement CA 2016-2017- 2018 - DEPENSES
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EPARGNE NETTE CA 2018

Source étude KPMG 2016

DEPENSES REELLES en € RECETTES REELLES en €

Chap. Libellé CA 2018 Chap. Libellé CA 2018

011 Charges courantes 2 210 865 70 Produits d'exploitation 1 167 877

012 Personnel 3 747 832 73 Fiscalité + Attribution de Compensation reçue 8 985 087

65
Subventions (dont enfance + jeunesse) , aides, 
élus

4 622 984 74
Dotations (DGF + Comp. TP + subventions 
fonct° /Cafal, autres)

2 421 618

014 Attribution de Compensation versée 431 926 75 Loyers reçus (gendarmerie, TP, Centre Culturel) 367 543

022 Dépenses imprévues 0 013
Atténuations de charges (Remb. / Charges 
personnel)

16 609

66 Intérêts dette et frais financiers 553 516 76 Produits financiers 77 142

67 Charges exceptionnelles 99 125 77 Produits exceptionnels 337 721

TOTAL Dépenses 11 666 247 TOTAL Recettes 13 373 597

Epargne Brute 
1 707 350

(Total Recettes-Total Dépenses)

Remboursement dette en capital 1 155 687
(= annuité  en capital )

Epargne Nette 
551 663

Epargne nette 2018 révisionnelle de la prospective :  -34 569 € Epargne Nette sans les cessions
419 663
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CA 2018 : Répartition des recettes réelles

Total des recettes réelles réalisées : 13,8 M € (fonctionnement et investissement)
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CA 2018 : Répartition des dépenses réelles

Total dépenses réelles réalisées : 12,8 M€ (fonctionnement et investissement)
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Budget annexe La Ronze

Constatation du résultat :

• A reporter en déficit d’investissement sur le compte 001 :         - 40 220,82 €
• A reporter en excédent de fonctionnement sur le compte 002 : + 190 642,41€

recettes dépenses Résultat 2018 Solde 2017 Résultat cumulé

investissement 0,00 0,00 0,00 -40 220,82 -40 220,82 

fonctionnement 0,00 0,00 0,00 190 642,41 190 642,41 

total budget 0,00 0,00 0,00 150 421,59 150 421,59 
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Budget annexe Hameau Ste Catherine

Le budget est clôturé au 31/12/2018.

recettes dépenses Résultat 2018 Solde 2017 Résultat cumulé

investissement 649 228,42 375 106,53 274 121,89 -274 121,89 0,00 

fonctionnement 525 532,50 518 178,91 7 353,59 -7 353,59 0,00 

total budget 1 174 760,92 893 285,44 281 475,48 -281 475,48 0,00 
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Budget annexe Extension Platières 3

Constatation du résultat :

• A reporter en déficit d’investissement sur le compte 001 :       - 532 993,92 €
• A reporter en excédent de fonctionnement sur le compte 002 :         + 9 001,34 €

recettes dépenses Résultat 2018 Solde 2017 Résultat cumulé résultat final

investissement 0,00 20 117,50 -20 117,50 -512 876,42 -532 993,92 -532 993,92 

fonctionnement 20 118,00 20 117,50 0,50 9 000,84 9 001,34 9 001,34 

total budget 20 118,00 40 235,00 -20 117,00 -503 875,58 -523 992,58 -523 992,58 
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APPROBATION  des CA 2018, CG 2018, Affectation des Résultats 2018 

1. Désignation d’un Président de séance pour l’adoption des Comptes 
Administratifs

2. Adoption des comptes administratifs 2018 ( Le Président se retire de la 
séance) des budgets suivants : 

• Budget principal
• Budget annexe Hameau Ste Catherine
• Budget annexe La Ronze
• Budget annexe Platières 3

3. Adoption des comptes de gestion 2018 des budgets suivants : 
• Budget principal
• Budget annexe Hameau Ste Catherine
• Budget annexe La Ronze
• Budget annexe Platières 3

4. Adoption de l’affectation des résultats 2018 du Budget principal
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Vision détaillée  - Fiscalité

BP 2019 : Calcul réalisé à partir des bases fiscales prévisionnelles
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Fiscalité – TEOM – répartition TEOM prévisionnelle  

communes
Taux TEOM après 

lissage par 
commune en 2019

24�<5�==(1 
,���

*0�2�1 464 
,���

*0�<77�1� 
,
��

8(61�1/� 
,���

(6= 41�7� 
,�	�

6 546 4� �,	��
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Total moyen COPAMO 
,���



18

Fiscalité – TEOM – répartition TEOM (moyenne par habitant)

communes population 2019
Bases TEOM 

prévisionnelles 2019
Taux TEOM 2019 après 
lissage par commune

Montant TEOM 2019  
après lissage

Montant moyen par 
habitant 2019 après 

lissage 

24�<5�==(1 ��	�� 3 288 048    
,��� ��
���
,���� ��,
���
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APPROBATION DES TAUX DE FISCALITE

• Taxe habitation

• Taxe Foncier Bâti

• Taxe Foncier Non Bâti

• Cotisation Foncière des Entreprises (CFE)

• TEOM par commune (Taxe Enlèvement Ordures 
Ménagères)
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Vue ensemble fonctionnement  BP 2017-2018-2019 - Recettes 
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Vue ensemble fonctionnement  BP 2017-2018-2019 – Dépenses 
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Chapitre 65 : Détail des subventions et participations
Versé 2018  BP 2019

TOURISME 90 500,00 €              151 985,00 €                  

Office du Tourisme 86 000,00 €              146 485,00 €                  Convention

L'Araire 4 000,00 €                4 000,00 €                     Soumis à délibération CC

Association bikers (VTT mornantais) 1 000,00 €                     Soumis à délibération CC

Patrimoine Pays Mornantais 500,00 €                   500,00 €                        Soumis à délibération CC

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 22 000,00 €              38 500,00 €                    

CERCL 10 000,00 €              10 000,00 €                    Convention

Appel à projets création/développement entreprises 13 500,00 €                    Soumis à délibération BC

CCI / CMA 10 000,00 €                    Soumis à délibération CC

ADERLY 5 000,00 €                     Soumis à délibération CC

Rhône Développement initiative 6 000,00 €                

Graines de Sol 6 000,00 €                

RELATIONS SOCIALES 5 000,00 €                5 000,00 €                     

Amicale du personnel 5 000,00 €                5 000,00 €                     Convention

COMMUNICATION, MANIFESTATIONS 3 700,00 €                5 400,00 €                     

Comité de Jumelage 3 700,00 €                5 000,00 €                     Soumis à délibération CC

Les boules mornantaises 400,00 €                        Soumis à délibération CC
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Détail des subventions et participations

Versé 2018  BP 2019

SOLIDARITE- MSAP 135 541,50 €             135 705,00 €                  

AMAD 55 000,00 €              55 000,00 €                    Convention

Mission locale intercommunale 33 153,00 €              33 500,00 €                    Soumis à délibération BC

Sud Ouest Emploi 26 000,00 €              26 000,00 €                    Convention

ADMR 7 900,00 €                7 900,00 €                     Soumis à délibération CC

Emmaüs 3 500,00 €                3 500,00 €                     Soumis à délibération CC

Ma petite famille pour demain ludothèque France Alzheimer 2 000,00 €                     Soumis à délibération CC

Projet social à définir 2 000,00 €                     Soumis à délibération CC

Bourse aux projets humanitaires 1 800,00 €                2 000,00 €                     Soumis à délibération BC

Mission locale intercommunale Fonds Aide aux Jeunes (FAJ) 1 988,50 €                1 955,00 €                     Soumis à délibération BC

Un autre regard en PM (acompte de 1200 € versé en 2018) 3 200,00 €                800,00 €                        Convention

Sud Ouest Emploi - JPEF 3 000,00 €                750,00 €                        Soumis à délibération CC

Octobre rose (histoire de femmes) 300,00 €                        Soumis à délibération CC
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Détail des subventions et participations

Versé 2018  BP 2019

PETITE ENFANCE-ENFANCE-JEUNESSE 1 816 062,00 €          1 605 755,00 €               

DSP petite enfance - SLEA 915 950,00 €             850 643,00 €                  Convention DSP

DSP enfance - SPL EPM 400 000,00 €             400 000,00 €                  Convention DSP

DSP jeunesse - SPL EPM 450 000,00 €             308 000,00 €                  Convention DSP

Ludothèque Ma petite famille pour demain LAEP 47 112,00 €              47 112,00 €                    Convention

Ludothèque Ma petite famille pour demain (solde 2017) 3 000,00 €                

ENVIRONNEMENT, AGRICULTURE 29 830,27 €              29 120,00 €                    

CENRA - entretien ENS 21 864,65 €              21 537,00 €                    Convention

Subventions Développement  Foncier Agricole 3 500,00 €                     Soumis à délibération BC

Subvention Développement Environnement Agricole 3 638,00 €                3 423,00 €                     Soumis à délibération BC

Subventions Développement de l'Economie Agricole 4 327,62 €                660,00 €                        Soumis à délibération BC

TOTAL 2 102 633,77 €          1 971 465,00 €               
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Détail des subventions et participations

Versé 2018  BP 2019
SOL 142 000,00 €             142 000,00 €                  
SOL - ADS 60 000,00 €              60 000,00 €                    
SOL - Rénovation énergétique 4 455,00 €                2 400,00 €                     
SOL - PCAET 10 000,00 €              -  €                             
SITOM 1 927 182,00 €          1 917 433,00 €               
SYDER 1 470,86 €                601,00 €                        
GEMAPI - SMAGGA 123 520,00 €             123 960,00 €                  
GEMAPI - SyGR 46 598,00 €              46 598,00 €                    
GEMAPI - SIMACOISE 375,80 €                   354,00 €                        

2 315 601,66 €          2 293 346,00 €               

provision : Appel à projet création/dvpt entreprises 1 500,00 €                     

Versé 2018  BP 2019
CC Vallons du Lyonnais (géocaching) 2 200,00 €                     
CC Valllée du Garon (ENS) 5 070,23 €                8 213,00 €                     

5 070,23 €                10 413,00 €                    

COMPTE 65548 - CONTRIBUTIONS AUX ORGANISMES DE REGROUPEMENT

COMPTE 657358 - SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX AUTRES GROUPEMENTS

COMPTE 65378 -Subventions autres organismes publics
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Zoom centre aquatique « Les Bassins de l’Aqueduc »

Investissement 2017 : 179 782 €
(salle cardio et reliquat travaux construction)

Investissement 2018 : 3 108 € (logiciel communication)

Investissement 2019 : 27 861 € (solde du logiciel + Déchloraminateur)

Coût net de la compétence :

< 2015 : 375 000 € pour 75 500 entrées

2016 : 724 006 € pour 209 853 entrées

2017 : 782 510 € pour 193 114 entrées

2018 : 759 376 € pour 183 955 entrées

2019 : 678 788 € pour 155 000 entrées
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Zoom centre aquatique « Les Bassins de l’Aqueduc »

Répartition des recettes 2018 :
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Zoom Culture

Investissement 2017 : 29 996 € (remplacement système son) 
Investissement 2018 : 29 463 € (tatamis salle Dojo, renouvellement équipement 
cinéma numérique, mobilier accueil…)
Investissement 2019 : 23 018 € (renouv. équipement micros, lumière, onduleur, 
étude 2e salle)

Coût net de la compétence :

2015 : 566 410 €
2016 : 504 558 €
2017 : 495 194 €
2018 : 471 353 €
2019 : 471 118 €
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Zoom Culture
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Répartition des entrées 2018 :
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INVESTISSEMENT
Dépenses
CA 2018 - BP 2019 
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Dépenses d’équipement 

BP 2018 : 2 402 936 €

CA 2018 : 1 705 218 €

BP 2019 : 3 175 875 €

Dont :

RAR 2018 : 428 850 €
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INVESTISSEMENT
Recettes
CA 2018 - BP 2019 
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Financement de l’investissement

• Budget d’investissement (BP + reports 2018) : 6 625 185 €

• Recettes propres : 5 452 618 €
o Autofinancement 2018 : 2 388 369 €

o Affection du résultat de fonctionnement 2018 : 1 638 568 €

o Subventions : 953 988 €

o FCTVA : 470 693 €

o Produit des cessions : 1 000 €

• Emprunt : 500 000 €
o 500 000 € à contracter selon l’exécution des dépenses d’investissement

• Autres recettes : 672 567 €
o 148 421 € = remboursement avance de budget annexe La Ronze

o 100 000 € = en dépenses et en recettes pour financement des avances sur les marchés publics

o 424 146 € = inscription budgétaire d’équilibre des budgets annexes
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Budget annexe La Ronze

dépenses recette

2 010 €           10 €                 

148 422 €       

40 221 €        190 642 €      

190 652 €       190 652 €       

190 642 €       2 000 €           

2 000 €           190 642 €       

192 642 €       192 642 €       

383 295 €       383 295 €       

BP 2019

TOTAL OPERATIONS RELLES CUMULEES

Fonctionnement - opérations d'ordre

Investissement - opérations d'ordre

TOTAL OPERATION D'ORDRE

TOTAL BUDGET LA RONZE

ZAE LA RONZE

Fonctionnement - opérations réelles

Investissement - opérations réelles

Reprise des résultats 2018 (fonct. + inv.)

Projet actuellement en cours : finalisation de la voirie interne de la ZAE de la Ronze
(échanges en cours avec le propriétaire du terrain concerné). Pas de crédits inscrits en la
matière au BP 2019.

Remboursement de l’avance faite par le budget principal pour 148 422 € (recette
d’investissement du budget principal)



37

Budget annexe Extension Platières 3

dépenses recette

48 585 €         10 €                 

572 568 €       

532 994 €      9 001 €           

581 579 €       581 579 €       

5 426 €           45 000 €         

45 000 €         5 426 €           

50 426 €         50 426 €         

632 005 €       632 005 €       

BP 2019

Fonctionnement - opérations d'ordre

Investissement - opérations d'ordre

TOTAL OPERATION D'ORDRE

TOTAL BUDGET LES PLATIERES 3

ZAE LES PLATIERES 3

Fonctionnement - opérations réelles

Investissement - opérations réelles

Reprise des résultats 2018 (fonct. + inv.)

TOTAL OPERATIONS RELLES CUMULEES

Détail des crédits prévus dans le BP 2019 :

• Frais d’AMO et études : 48 585 € HT

• Equilibre du budget : Avance en investissement prévue dans le budget
principal d’un montant de 572 568 €
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APPROBATION DES BUDGETS PRIMITIFS 2019

- Budget principal 2019 

- Budget annexe « La Ronze » 2019 

- Budget annexe « Platières 3 » 2019
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Merci de votre attention
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ANNEXE 2
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Projet de règlement d’attribution des fonds de concours 
 « Actions complémentaires de proximité jeunesse». 

Cadre général : 

La Communauté de communes du Pays Mornantais a la possibilité, au-delà de ses compétences, d’atteindre 
certains des objectifs inscrits dans le projet de territoire en soutenant financièrement l’intervention de ses 
communes membres.  
En application de l’article L 5214-16 V du CGCT, la communauté de communes peut contribuer au 
fonctionnement d’un équipement par l’octroi de fonds de concours.  
Ainsi, la Communauté de communes s’est engagée de manière expérimentale dans une démarche d’actions de 
proximité complémentaires au projet jeunesse intercommunal. Dans le cadre de cette expérimentation, le 
présent règlement définit les modalités d’affectation du fonds de concours «  Actions de proximité  
complémentaires jeunesse » 
Ces actions nouvelles, portées par les communes qui le souhaitent, viennent compléter l’offre intercommunale 
au niveau des actions déjà proposées sur le territoire intercommunal comme les espaces jeunes déclarés. Les 
communes qui ont repérées un besoin spécifique local et qui ne disposent pas d’espaces jeunes déclarés sur 
leurs territoires peuvent proposer une politique complémentaire en termes de prise en charge des jeunes, en 
dehors des actions intercommunales déclarées auprès de la DDCS et intégrées dans le CEJ intercommunal. La 
Communauté de communes souhaite participer à cette expérimentation par un soutien financier pour le 
fonctionnement des équipements communaux susceptibles d’accueillir des jeunes au sein desquels seront 
déployées ces actions complémentaires Jeunesse.  

Article 1 : Territoire et Bénéficiaires éligibles 
Le porteur du projet doit être une commune  membre de la COPAMO, les actions devant être portées sur le 
territoire de la COPAMO. 

Article 3 : Opérations éligibles 
Sont éligibles tout frais de fonctionnement d’un équipement ou local communal au sein duquel est proposé 
toutes expérimentations ou nouvelles actions jeunesse de proximité complémentaires  à la politique Jeunesse 
portée par la COPAMO à travers ses Espaces Jeunes déclarés. Ces projets seront intégrés dans le plan 
Partenarial Pour une Education Partagée (PPEP) qui permettra de confirmer la cohérence des actions locales 
complémentaires à l’offre intercommunale. 

Article 4 : Nature, montant et plafond des aides 
Le montant du fond de concours ne pourra excéder la part de financement communale du projet, hors 
subventions.  
Pour répondre à cette phase expérimentale, le nombre de projets ne pourra être que d’un seul par commune et 
par année civile et de deux au maximum par année civile sur le territoire de la COPAMO. Le montant maximum 
est de 33.100€ par année civile et par commune.  

Article 5 : Moyens financiers 
Le montant maximum annuel est celui défini par le budget principal de la COPAMO. Les moyens financiers 
alloués à cette démarche dans le cadre des prévisions budgétaires sont estimés à 49.500€ par année civile.  
Pour l’année 2019, le budget alloué aux actions jeunesse de proximité est de 49.500€.  
  
Cette enveloppe pourra être annuellement réajustée en fonction des besoins ou des contraintes budgétaires. 
Les fonds de concours alloués mais non sollicités en année N pourront être reportés une seule fois, sur l’année 
N+1.  

Article 6 : Modalités de versement :  

Le fond de concours sera versé en une fois à réception et après étude des pièces justificatives de réalisation du 
projet.  

Article 6 : Procédure de demande de financement 
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La demande devra être déposée auprès de la Copamo au plus tard le 30 novembre de l’année N  de chaque 
année pour versement du fond de concours sur l’année N+1.  
Pour l’année 2019, année de lancement de cette démarche, les projets devront être déposés avant le 10 mai 
2019.   

Toutes les demandes d’aide doivent être transmises à la Copamo sur la base d’un dossier complet 
comprenant : 

- Un courrier de demande de financement adressé par le Maire au Président de la COPAMO, 
- La délibération du Conseil municipal sollicitant le versement d’un fond de concours,  
- Une notice de présentation du projet, 
- Tout élément aidant à la compréhension du projet (fiches techniques, budget du projet…) 
- Le plan de financement précis du projet 

Article 7 : Instruction du dossier par la Copamo 

Chaque dossier complet fera l’objet d’un accusé de réception rédigé par le service Enfance-Jeunesse de la 
Copamo, qui en assurera l’instruction sur la base des pièces du dossier. Le dossier sera ensuite soumis à l’avis 
de la commission d’instruction Enfance-Jeunesse puis à la décision du Bureau Communautaire.  
La décision du Bureau Communautaire  notifiée par la Copamo à la commune par courrier et une convention 
sera établie entre la commune et la Copamo. 

Article 8 : Communication 

La commune s’engage à mettre en avant l’aide financière accordée par la Copamo dans ses outils de
communication. 

Article 9 : Bilan de l’expérimentation 

Un bilan écrit annuel et présenté en Commission d’Instruction Enfance-Jeunesse  puis  en bureau 
communautaire sera demandé aux communes ayant obtenues un financement. Il fera  état des résultats 
obtenus durant l’année écoulée sur l’expérimentation mise en œuvre et sera intégré dans le bilan du PPEP. 
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COPAMO  TARIFS 2019/2020
ESPACE AQUATIQUE 

ANNEXE 7

������������	
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������
���
�����������������

TARIFS
2019-2020

Résidents 
COPAMO 

Extérieurs 
COPAMO

Grille tarifaire en €uros TTC, applicable à compter du 1er juillet 2019

1 Entrée adulte piscine plein tarif ���� ����
Tarif applicable à partir de 16 ans en l'absence de toute  justification de tarif réduit.
Valable uniquement le jour de la vente

 10 entrées piscine ou 20 heures piscine
adultes - Plein tarif

����� �����
Tarif applicable à partir de 16 ans en l'absence de toute justification de tarif réduit. 
Entrées limitées dans le temps (une année à partir de la date de vente)

 20 entrées Piscine ou 40 heures
 piscine adultes - Plein tarif

	���� ������
Tarif applicable à partir de 16 ans en l'absence de toute justification de tarif réduit. 
Entrées limitées dans le temps (une année à partir de la date de vente)

1 Entrée piscine - Tarif réduit ���� ����
sur présentation de justificatif de moins d'un an : étudiants, porteurs de handicap (+ 1 accompagnateur gratuit selon le besoin d'assistance), chômeurs, 
personnes ayant un quotient familial inférieur ou égal à 900
Valable uniquement le jour de la vente.

 10 entrées piscine ou 20 heures piscine - Tarif réduit ����� �����
sur présentation de justificatif de moins d'un an : étudiants, porteurs de handicap (+ 1 accompagnateur gratuit selon le besoin d'assistance), chômeurs, 
personnes ayant un quotient familial inférieur ou égal à 900
Entrées limitées dans le temps (une année à partir de la date de vente).

20 entrées piscine ou 40 heures piscine - Tarif réduit ����� �����
sur présentation de justificatif de moins d'un an : étudiants, porteurs de handicap (+ 1 accompagnateur gratuit selon le besoin d'assistance), chômeurs, 
personnes ayant un quotient familial inférieur ou égal à 900
Carte limitée dans le temps (une année à partir de la date de vente).

Tarif piscine CNAS 
��� 
���
Réduction de 25 % appliquée aux adhérents du CNAS sur présentation de leur justificatif, sur les tarifs COPAMO et tout public, sur les entrées plein 
tarif individuelles et abonnements de 10 et 20 entrées ou 20 et 40 heures, non cumulable avec d'autre réduction, non applicable sur les tarifs 
animations et divers.

20 heures piscine en "Heures Creuses" ����� �����
Tarif applicable à partir de 16 ans.
Valable du Lundi au Vendredi de 11h à 14h et le vendredi à partir de 19h, en temps scolaire et jours fériés ouverts hors été.  
Produit limité dans le temps (un an à partir de la date de vente).

1 entrée enfant 4-16 ans pisicne ���� ����
Tarif applicable pour les moins de 16 ans, un justificatif peut être demandé.
Entrées valables uniquement le jour de la vente.

 10 entrées piscine ou 20 heures piscine
enfants 4-16 ans

�	��� �����
Tarif applicable pour les moins de 16 ans, un justificatif peut être demandé. Tarif non applicable aux groupes constitués.
Entrées limitées dans le temps (une année à partir de la date de vente).

 20 entrées piscine ou 40 heures piscine
enfants 4 -16 ans

����� �����
Tarif applicable pour les moins de 16 ans, un justificatif peut être demandé. Tarif non applicable aux groupes constitués.
Entrées limitées dans le temps (une année à partir de la date de vente).

1 entrée enfant moins de 4 ans ���� ���� Gratuité applicable à partir de 3 mois jusqu'à 4 ans. Un justificatif peut être demandé. Accopamgnement au minimum par un majeur.

Activité familiale
au trimestre

������ ������ Tarif applicable par enfant de 3 mois à 6 ans, accompagné à l'activité. Valable sous réserve d'inscription dans un groupe.

Activité familiale
à la demi-saison

������ �
	��� Tarif applicable par enfant de 3 mois à 6 ans, accompagné à l'activité. Valable sous réserve d'inscription dans un groupe.

Activité familiale
à l'année scolaire

������ ������
Tarif applicable par enfant de 3 mois à 6 ans. Valable sous réserve d'inscription dans un groupe.
Inscription à l'année scolaire.

Groupe ���� ����

Tarif unitaire applicable aux groupes structurés définis par la COPAMO, centres aérés, centres de vacances, colonies de vacances etc… répondant à 
la réglementation en vigueur (Jeunesse et Sports) et aux conditions de réservation du Centre Aquatique de la COPAMO.
Le groupe doit prévoir l'encadrement minimum prévu dans l'article 19 du règlement intérieur.
Rappel Normes d'Encadrement : Enfants de moins de 6 ans, un animateur pour cinq dans l'eau au minimum et Enfants de plus de 6 ans, un animateur 
pour huit dans l'eau au minimum  Port de bonnet de même couleur obligatoire 

Groupe "établissement spécialisé" ���� ����

Tarif unitaire applicable aux groupes structurés définis par la COPAMO, dont l'objet est l'accueil de personnes en situation de handicap et répondant à 
la réglementation en vigueur (Jeunesse et Sports) et aux conditions de réservation du Centre Aquatique de la COPAMO.
Le groupe doit prévoir l'encadrement minimum prévu dans l'article 19 du règlement intérieur.
Rappel Normes d'Encadrement : Enfants de moins de 6 ans, un animateur pour cinq dans l'eau au minimum et Enfants de plus de 6 ans, un animateur 
pour huit dans l'eau au minimum  Port de bonnet de même couleur obligatoire 

Groupe "Anniversaire" ���� ����

Sur réservation impérative auprès du Centre Aquatique de la COPAMO. Tarif unitaire applicable au groupe constitué d'au moins 5 enfants et un adulte 
dans une période de 1 mois autour de la date d'anniversaire sur justification du parent organisateur. Inclus dans le tarif le prêt de salle pendant une 
heure pour un gouter avec état des lieux entrée sortie.
Le groupe doit prévoir l'encadrement minimum prévu dans l'article 19 du règlement intérieur.
Rappel Normes d'Encadrement : Enfants de moins de 6 ans, un adulte pour cinq dans l'eau au minimum et Enfants de plus de 6 ans, un adulte pour 
huit dans l'eau au minimum.  Port de bonnet anniversaire de même couleur obligatoire. 

Entreprise et Comité d'Entreprise de la COPAMO
11 entrées ou 22 heures      

����� 

Bénéficie du tarif habitant COPAMO, sur présentation d'une attestation d'employeur de l'année en cours
Entrées limitées dans le temps (une année à partir de la date de vente).

Comité d'Entreprise hors COPAMO
11 entrées ou 22 heures


 �����
Réservé aux Comités d'entreprises, pour l'achat en nombre à partir de 10 Abonnements achetés de 11 entrées ou 22 heures
Entrées limitées dans le temps (une année à partir de la date de vente).

Achat du Support CARTE sans contact ���� ����
Achat de la carte sans contact : pour tout type d'abonnement, ou remplacement de carte perdue.
Cette carte est personnelle et elle est rechargeable à l'utilisation.

TARIF  RESIDENT COPAMO  UNIQUEMENT SUR PRESENTATION D'UN JUSTIFICATIF DE DOMICILE
(pièce d'identité, permis de conduire, facture électricité, téléphonie...)



COPAMO Espace BIEN-ÊTRE   TARIFS 2019/2020
���

�����������	��
���������
�
���

TARIFS
2019-2020

Résidents COPAMO Extérieurs COPAMO Grille tarifaire en €uros TTC, applicable à compter du 1er juillet 2019

1 Entrée adulte (>18 ans) ������� �������
Tarif applicable à partir de 18 ans en l'absence de toute justification de tarif réduit.
Valable uniquement le jour de la vente.

1 Entrée tarif réduit ������ �������

Tarif applicable sur présentation d'un justificatif aux étudiants, personnes en situation de 
handicap (+ 1 accompagnateur gratuit), personnes en recherche d'emploi (attestation pôle-
emploi), personnes ayant un quotient familial inférieur ou égal à 900
Valable uniquement le jour de la vente.

10 entrées ������� ��������
Tarif applicable à partir de 18 ans.
Entrées valables 1 an à partir de la date de vente.

 11 entrées

C.E. - Entreprise COPAMO
������� ��������

Tarif applicable aux Entreprises du territoire du Pays Mornantais.
Tarif applicable aux Comités d'Entreprises extérieurs sur l’achat en nombre minimum de 10 
abonnements.
Entrées limitées dans le temps (une année à partir de la date de vente).

 20 entrées �	������ 
�������
Tarif applicable à partir de 18 ans .
entrées valables 1 an à partir de la date de vente. 

10 entrées "heures creuses"
Bien-être-cardio ������� ��������

Tarif applicable à partir de 18 ans du lundi au vendredi de 11h à 14h uniquement, hors jour 
férié.
Entrées valables 1 an à partir de la date de vente.

Achat du support bracelet sans contact ������ ������
Achat du bracelet  sans contact : pour tout type d'abonnement, ou remplacement du bracelet 
perdu.
Ce bracelet est personnel et il est rechargeable à l'utilisation

Justificatifs a fournir :

Espace Bien Etre : Accès réservé aux personnes majeures, porteuses d'un bracelet 

TARIF RESIDENT COPAMO SUR PRESENTATION D'UN JUSTIFICATIF DE DOMICILE
(pièce d'identité, permis de conduire, avis d'imposition, facture électricité, téléphonie...)

�
��������������������������
�����



COPAMO  TARIFS 2019/2020

SECTEUR  ACTIVITES - DIVERS 

�����������	
���

�������
���
������������������

TARIFS
2019-2020

Résidents 
COPAMO 

Extérieurs 
COPAMO

Grille tarifaire en €uros TTC, applicable à compter du 1er juillet 2019

Cours collectifs & activités d'Aqua forme
Saison complète

(Séances de 30 à 45 minutes)
�������� ��������

Tarif applicable pour une année scolaire d'activités encadrées : AquaForme, aquaphobie, cours de natation… (séance de 30 à 45 minutes) 
comprenant le prix de l'entrée piscine.
Produit limité dans le temps (Tarif pour une activité sur l'année scolaire) 

"Aqua forme plus"  saison complète �������� ��������
Tarif applicable pour une année scolaire d'activités encadrées : AquaForme, aquaphobie, cours de natation… (séance de 30 à 45 minutes) 
comprenant le prix de l'entrée au bien-être-cardio. Produit limité dans le temps. Chargement sur un bracelet Bien-être.

Cours collectifs & activités d'Aqua forme
Demi-saison

(Séances de 30 à 45 minutes)
�������� ��������

Tarif applicable pour une période d'activités : Aquagym, aquaphobie, cours de natation… (séance de 30 à 45 minutes) comprenant le prix de 
l'entrée piscine. Produit limité dans le temps (tarif pour une activité sur une demi-saison)

"Aqua forme plus" demi-saison �������� ��������
Tarif applicable pour une période d'activités : AquaForme, aquaphobie, cours de natation… (séance de 30 à 45 minutes) comprenant le prix 
de l'entrée bien-être. Produit  limité dans le temps (tarif pour une activité sur une demi-saison). Chargement sur un bracelet Bien-être.

Aqua'Pass �������� ��������
20 unités à consommer en Aqua'forme ou en Bien-être-cardio, valables jusqu'à la fin de l'année scolaire. Bien-être-cardio hors vendredi soir, 
week-end et férié. Séances d'AquaForme à réserver à l'accueil, sous réserve de places disponibles.

Location Aquabike à l'unité
(30 minutes) ������ ������

Tarif pour la location d'un aquabike, sur réservation, pour 30 mn d'activité libre.
Tarif hors entrée piscine. Valable uniquement le jour de la vente

Activité d'AquaForme à l'unité ������� �������
Inscription sur liste d'attente pour 30 ou 45 mn d'activité dirigée.
Entrée piscine incluse. Valable uniquement le jour de la vente                              

1 Leçon de Natation à l'unité  ������� ������� Tarif unitaire cours de 30 mn de Natation adulte ou enfant à partir de 6 ans -   Uniquement sur résevation. Hors entrée.      

10 Leçons de Natation �������� �������� Tarif pour 10 cours de 30mn de Natation adulte ou enfant à partir de 6 ans -   Uniquement sur résevation. Hors entrée           

Stage Enfants natation /heure ������ ������
Tarification horaire pour des activités collectives proposées par le service (exemple : stages de perfectionnement, cours de natation...). Peut 
être proposée à la période ou à la séance. Entrée incluse.

Stage Adultes natation /heure ������� �������
Tarification horaire pour des activités collectives proposées par le service (exemple : stages de perfectionnement, cours de natation...). Peut 
être proposée à la période ou à la séance.

Tarif individuel spectacle
Tarif moins de 16 ans ������ ������

Entrée du public âgé de moins de 16 ans, accès aux gradins pour assister aux spectacles, ou manifestations
 Valable uniquement le jour de la vente

Tarif individuel spectacle
Tarif plus de 16 ans ������ ������

Entrée du public âgé de plus de 16 ans, accès aux gradins pour assister aux spectacles, ou manifestations
 Valable uniquement le jour de la vente

Tarif Individuel Animation
tarif moins de 16 ans ������ ������ Tarif à la journée pour participer à une activité organisée par le service du Centre Aquatique. Entrée incluse

Tarif Individuel Animation
tarif plus de 16 ans ������ ������ Tarif à la journée pour participer à une activité organisée par le service du Centre Aquatique. Entrée incluse

Entrée Gratuite ������ ������ Opération ponctuelle de marketing/communication définie par le Bureau Communautaire

Brevet de Natation ������ ������
Passage du brevet de natation sur réservation.
Tarif hors entrée piscine. Valable uniquement le jour de vente.

MISE à DISPOSITION du personnel
(Éducateur, hôtesse d'accueil, agent technique et 

d'entretien)
������� �������

TARIF HORAIRE : Tarif applicable pour toute prestation d'enseignement, d'animation ou de surveillance  nécessitant la mise à disposition d'un 
agent de la COPAMO.                                         

Primaires
Gratuité applicable uniquement aux établissements des écoles primaires de la COPAMO, dans le cadre de leur projet pédagogique défini avec 
l'IEN

Collèges
Convention avec le département adoptée en début d'année scolaire, pour la mise  à disposition de 3 lignes d'eau par classe et par créneau 
horaire. Tarif selon convention.

Lycées Conventionnement adopté en début d'année scolaire, pour la mise mise à disposition de 3 lignes d'eau par classe et par créneau horaire 

Location ligne d'eau bassin sportif ������� ������� Tarif horaire de la location d'une ligne d'eau. 

Location bassin d'activités ou ludique �������� ���������������� Tarif horaire de location du bassin apprentissage ou du bassin ludique, avec établissement d'une convention d'utilisation.

Association affiliée à la Fédération Française de Natation
Participation sur la base d'un forfait annuel établi en début de saison sportive, sur un planning prédéfini, réservé aux associations affiliées à la 
FFN sur les activités de compétition: natation sportive, natation synchronisée, water-polo et formation BNSSA. 

Association affiliée à la Fédération Française d'Etudes et de 
Sports Sous-Marins

Participation sur la base d'un forfait annuel établi en début de saison, activités et horaires prédéfinis par conventionnement 

Justificatifs a fournir : �TARIF  RESIDENT COPAMO UNIQUEMENT SUR PRESENTATION D'UN JUSTIFICATIF DE DOMICILE (pièce d'identité, permis de conduire, facture électricité, téléphonie...)



Avenant n° 1 à la Convention 2019-2023 

Service de transport accompagné en Pays Mornantais » (AMAD) 

Préambule 

Par délibération du 18 décembre 2018, le Conseil Communautaire a approuvé la signature d’une 
convention entre l’AMAD et la Communauté de Communes du Pays Mornantais concernant le service 
de Transport accompagné. Cette convention prévoit dans son article 3, le versement d’une subvention 
annuelle de fonctionnement à hauteur de 17 000 €. Par cet avenant, la COPAMO a décidé d’apporter 
une aide complémentaire à l’association en cas de déficit supérieur à 17 000 €.  

En conséquence, 
Le présent avenant fait suite à la convention 2019/2023 sur le service de transport accompagné entre 
la Communauté de Communes du Pays Mornantais et l’AMAD. 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit, 

Entre 
La Communauté de Communes du Pays Mornantais (COPAMO), représentée par son Président, 
Monsieur Thierry BADEL, autorisé à signer le présent avenant par délibération n° …/18 du Conseil 
Communautaire en date du 6 mars 2018, 

D’une part, 

Et, 
L’Association «d’Aide et de Maintien à Domicile du Pays Mornantais» (AMAD), sise 21, avenue du 
Souvenir à Mornant, représentée par sa Présidente, Madame Marie-Claude CROZIER, dûment 
habilitée en vertu d’une décision du Conseil d’administration en date du 13 juin 2013, 

D’autre part, 

ARTICLE 1ER 

Pour assurer le bon fonctionnement du service de transport accompagné de l’AMAD, la COPAMO 
octroiera chaque année une subvention de fonctionnement à hauteur du déficit du service, dans la 
limite de 20 000 €. 

ARTICLE 2 
Toutes les clauses de la convention initiale, non contraires aux dispositions du présent avenant 
demeurent en vigueur. 

Fait à Mornant, en deux exemplaires, 
le  

Pour la Communauté de Communes du 
Pays Mornantais, 

 Pour l’AMAD, 

Thierry Badel 
Président 

  

Marie-Claude Crozier 
Présidente 

ANNEXE 8
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ANNEXE 10

Secteur Service Fonction Catégorie  Grade Tps de travail ETP ETP pourvu
ETPNon 
pourvu

Nbre postes 
Pourvus

Nbre postes 
non pourvus

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Aménagement chargée de la revitalisation centre bourgs A Ingénieur 35h 1,00 1 1

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Aménagement responsable de service A Ingénieur 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Aménagement
chargée de mission dvpt durable, 
déplacement, transition énergétique

B Rédacteur 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Aménagement chargée de mission habitat et urbanisme B Rédacteur 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Aménagement
chargée de mission agriculture et 
environnement 

B Technicien principal de 2ème classe 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Aménagement assistante C Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 

Energétique
Développement Economique responsable développement éco A Attaché 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Patrimoine - Interventions 
Techniques

responsable de service A Ingénieur 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Patrimoine - Interventions 
Techniques

assistante C Adjoint administratif territorial 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Patrimoine - Interventions 
Techniques

agent de maintenance C Adjoint technique territorial 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Patrimoine - Interventions 
Techniques

agent de maintenance C Adjoint technique territorial 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Patrimoine - Interventions 
Techniques

agent d'entretien C Adjoint technique territorial 22h 0,63 0,63 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Patrimoine - Interventions 
Techniques

agent d'entretien C Adjoint technique territorial 18h 0,51 0,51 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Patrimoine - Interventions 
Techniques

agent d'entretien C Adjoint technique territorial 22h30 0,64 0,64 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Patrimoine - Interventions 
Techniques

agent de maintenance C Adjoint technique territorial  35h 1,00 1,00 1

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Patrimoine - Interventions 
Techniques

agent de maintenance / adjoint au coordinateur C Adjoint technique territorial principal de 2ème classe 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Patrimoine - Interventions 
Techniques

agent d'entretien C Adjoint technique territorial principal de 2ème classe 30h 0,86 0,86 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Patrimoine - Interventions 
Techniques

coordinateur équipes maintenance, entretien C Agent de maîtrise principal 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

secteur ATE responsable de secteur A Ingénieur principal 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Systèmes d'information chargée de mission géomatique A Ingénieur 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Systèmes d'information assistante C Adjoint administratif principal 2ème cl. 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 
Energétique

Voirie responsable de service A Ingénieur 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 

Energétique
Voirie Opérateur administratif et techn. B Rédacteur 35h 1,00 1,00 1,00

Communication, Dével. Eco., Culturel Communication Responsable de service A Attaché 35h 1,00 1,00 1,00

TABLEAU DES EFFECTIFS AU 09 avril 2019



ANNEXE 10

Secteur Service Fonction Catégorie  Grade Tps de travail ETP ETP pourvu
ETPNon 
pourvu

Nbre postes 
Pourvus

Nbre postes 
non pourvus

Communication, Dével. Eco., Culturel Communication chargé communication B Rédacteur 35h 1,00 1,00 1,00

Communication, Dével. Eco., Culturel Communication chargé de la communication et promotion C Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe 35h 1,00 1,00 1,00

Communication, Dével. Eco., Culturel Culturel responsable de service A Attaché 35h 1,00 1,00 1,00

Communication, Dével. Eco., Culturel Culturel
responsable programmation / animation 
Cinéma / projectionniste

A Ingénieur 35h 1,00 1,00 1,00

Communication, Dével. Eco., Culturel Culturel animatrice réseau bibliothèque B Assistant de conservation 35h 1,00 1,00 1,00

Communication, Dével. Eco., Culturel Culturel
Chargé de la programmation spectacles, 
conférence,

B Rédacteur 35h 1,00 1,00 1,00

Communication, Dével. Eco., Culturel Culturel secrétariat comptabilité / billeterie accueil C Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 35h 1,00 1,00 1,00

Communication, Dével. Eco., Culturel Culturel projectionniste  C Adjoint technique territorial 17h30 0,50 0,50 1,00

Communication, Dével. Eco., Culturel Culturel Agent régie culturelle / projectionniste C Agent de maîtrise 35h 1,00 1,00 1,00

Communication, Dével. Eco., Culturel
Secteur sces développement et 
projet

responsable de secteur A Attaché principal 35h 1,00 1,00 1,00

Communication, Dével. Eco., Culturel
Secteur sces développement et 
projet

assistante de secteur C Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 35h 1,00 1,00 1,00

Direction Générale Direction Générale DGS  A Attaché principal 35h 1,00 1 1

Direction Générale Direction Générale DGS / poste fonctionnel A Directeur com com 20 à 40000 hab 35h 1,00 1,00 1,00

Direction Générale Direction Générale assistante C Adjoint administratif territorial 25h 0,71 0,71 1,00

Moyens Généraux Administration Générale - Juridique responsable de service A Attaché 35h 1,00 1,00 1,00

Moyens Généraux Administration Générale - Juridique Secrétariat Général / Assemblée C Adjoint administratif territorial 35h 1,00 1,00 1,00
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Secteur Service Fonction Catégorie  Grade Tps de travail ETP ETP pourvu
ETPNon 
pourvu

Nbre postes 
Pourvus

Nbre postes 
non pourvus

Moyens Généraux Administration Générale - Juridique Secrétariat Général / Assemblée C Adjoint administratif territorial 30h 0,86 0,86 1,00

Moyens Généraux Finances / Commande Publique gestionnaire marchés publics A Attaché 35h 1,00 1,00 1,00

Moyens Généraux Finances / Commande Publique responsable de service A Attaché 35h 1,00 1,00 1,00

Moyens Généraux Finances / Commande Publique coordination budget comptabilité B Rédacteur 28h 0,80 0,80 1,00

Moyens Généraux Finances / Commande Publique agent comptable C Adjoint administratif territorial 12h15 0,35 0,35 1,00

Moyens Généraux Finances / Commande Publique agent comptable C Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 35h 1,00 1,00 1,00

Moyens Généraux
Ressources Humaines/gestion du 
personnel/dialogue social

responsable de service A Attaché 35h 1,00 1,00 1,00

Moyens Généraux
Ressources Humaines/gestion du 
personnel/dialogue social

chargée gestion personnel / sce commun B Cadre d'emplois des rédacteurs 35h 1,00 1,00 1,00

Moyens Généraux
Ressources Humaines/gestion du 
personnel/dialogue social

agent RH C Adjoint administratif territorial 28h 0,80 0,80 1,00

Moyens Généraux
Ressources Humaines/gestion du 
personnel/dialogue social

agent RH C Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 30h 0,86 0,86 1,00

Moyens Généraux
Ressources Humaines/gestion du 
personnel/dialogue social

agent RH C Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 35h 1,00 1,00 1,00

Moyens Généraux secteur moyens généraux responsable de secteur A Attaché principal 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Coordination E/J interface Caf Responsable B Animateur principal de 1ère classe 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Développement social responsable de service A Attaché 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Développement Social animation soutien SIA C Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 9h30 0,27 0,27 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA chef de bassin B Educateur territorial des A.P.S 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA chef de bassin B Educateur territorial des A.P.S 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA MNS B Educateur territorial des A.P.S 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA MNS B Educateur territorial des A.P.S 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA MNS B Educateur territorial des A.P.S 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA MNS B Educateur territorial des A.P.S 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA MNS B Educateur territorial des A.P.S 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA MNS B Educateur territorial des A.P.S 21h30 0,61 0,61 0,00 1

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA MNS B Educateur territorial des A.P.S principal de 1ère classe 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA Responsable de l'équipement B Educateur territorial des A.P.S principal de 1ère classe 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA Responsabilité régie /accueil - Caisse C Adjoint administratif principal 2ème cl. 35h 1,00 1,00 1,00
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Secteur Service Fonction Catégorie  Grade Tps de travail ETP ETP pourvu
ETPNon 
pourvu

Nbre postes 
Pourvus

Nbre postes 
non pourvus

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA Référent administratif - accueil/régie/caisse C Adjoint administratif territorial 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA hôtesse d'accueil C Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 27h 0,77 0,77 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA hôtesse d'accueil C Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 18h 0,51 0,51 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA agent d'accompagnement et d'entretien C Adjoint technique territorial 17h30 0,50 0,50 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA agent d'accompagnement et d'entretien C Adjoint technique territorial 17h30 0,50 0,50 1,00

Services à la Population
Equipement Centre Aquatique 
LBA

agent d'accompagnement et d'entretien C Adjoint technique territorial 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA agent de maintenance CA C Adjoint technique territorial 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA agent de maintenance CA C Adjoint technique territorial 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA
coordination agent d'accompagnement et 
d'entretien

C Adjoint technique territorial 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Centre Aquatique LBA référent technique, maintenance et entretien C Adjoint technique territorial 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement MSAP / BIJ responsable de l'équipement B Animateur 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement MSAP / BIJ Accueil MSAP C Adjoint administratif principal 2ème cl. 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement MSAP / BIJ Accueil MSAP C Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Passerelle Enfance responsable enfance passerelle RAMI B Animateur 35h 1,00 1,00 1,00



ANNEXE 10

Secteur Service Fonction Catégorie  Grade Tps de travail ETP ETP pourvu
ETPNon 
pourvu

Nbre postes 
Pourvus

Nbre postes 
non pourvus

Services à la Population Equipement Passerelle Enfance animatrice RAMI A Educateur principal de jeunes enfants 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Passerelle Enfance animatrice RAMI A Educateur de jeunes enfants 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Equipement Passerelle Enfance assistante passerelle enfance C Adjoint administratif territorial principal de 1ère classe 27h 0,77 0,77 1,00

Services à la Population Secteur sces à la population responsable de secteur A Attaché 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Secteur sces à la population assistante de secteur B Rédacteur 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Secteur sces à la population assistante C Adjoint administratif principal 2ème cl. 28h 0,80 0,80 1,00

Services à la Population Secteur sces à la population Secrétariat C Adjoint administratif territorial 22h45 0,65 0,65 1,00
Services à la Population Secteur sces à la population animateur C Adjoint territorial d'animation 35h 1,00 1,00 1,00

80,90 76,29 4,61 83,00 5,00

Services à la Population Mise à dispo de la SPL directrice adjointe SPL A Attaché 35h 1,00 1,00 1,00

Services à la Population Mise à dispo de la SPL animateur C Adjoint territorial d'animation 24h 0,69 0,6857 1,00

Services à la Population Mise à dispo de la SPL animateur C Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe 24h 0,69 0,6857 1,00

Services à la Population Mise à dispo de la SPL gestionnaire administrative et logistique C Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe 35h 1,00 1,00 1,00

Aménagement, Technique, Transition 

Energétique

Mise à dispo de l'Office du 

Tourisme
Agent d'accueil C Adjoint territorial du patrimoine 35h 1 1 1,00

4,37 4,37 0,00 5,00 0,00
85,27 80,66 4,61 88,00 5,00

postes créés postes pourvus ETP Pourvu 
A 23 21 21
B 23 21 20,8
C 47 46 38,86

total 93 88 80,66

Sous total

Sous total
Total

93,00total postes
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GARANTIE AUTONOME A PREMIERE DEMANDE 

 

ENTRE 

(1) La Collectivité ayant signé un Engagement de Garantie (le Garant) ;  

ET 

(2) AGENCE FRANCE LOCALE, société anonyme à directoire et conseil de surveillance, 

dont le siège social est situé « Tour Oxygène », 10-12 Boulevard Vivier Merle, 69003 

Lyon, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le numéro 

799 379 649 (l’Agence France Locale) ; 

EN PRÉSENCE DE : 

(3) AGENCE FRANCE LOCALE – SOCIÉTÉ TERRITORIALE, société anonyme à conseil 

d’administration, dont le siège social est situé 41, quai d’Orsay, 75007 Paris, 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 799 

055 629 (la Société Territoriale) ; 

EN FAVEUR DE : 

(4) de tout titulaire de tout Titre Garanti décrit à l’Article 4.1 (le Bénéficiaire) à titre de 

stipulation pour autrui, conformément aux dispositions de l’article 1121 du Code 

civil. 

 

IL EST TOUT D’ABORD EXPOSÉ CE QUI SUIT 

(A) La Société Territoriale et l’Agence France Locale ont été constituées respectivement 

les 3 et 17 décembre 2013 dans le but de contribuer au financement des collectivités 

territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre français, conformément aux dispositions de l’article 35 de la loi n° 2013-672 

du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires, codifié à 

l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales. 

(B) Le Garant est Membre du Groupe Agence France Locale et a vocation à bénéficier de 

financements consentis par l’Agence France Locale. 

(C) Conformément aux dispositions légales, aux statuts de la Société Territoriale et au 

pacte d’actionnaires conclu entre les Membres du Groupe Agence France Locale, la 

Société Territoriale et l’Agence France Locale (le Pacte), la qualité de Membre de 

plein d’exercice du Groupe Agence France Locale et le bénéfice de financements 

consentis par l’Agence France Locale sont conditionnés à l’octroi par chacun des 

Membres d’une garantie conforme au modèle arrêté par le Conseil d’administration 

de la Société Territoriale. 

 

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 
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TITRE I 
DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 

1. DÉFINITIONS 

Les termes utilisés avec une majuscule dans la présente Garantie auront la signification qui leur 

est donnée ci-dessous : 

Agence France Locale a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de 

Garantie ; 

Annexe signifie une annexe à la présente Garantie ; 

Appel en Garantie signifie tout appel au titre de la présente Garantie réalisé conformément aux 

stipulations de la présente Garantie ; 

Article signifie un article du présent Modèle de Garantie ; 

Bénéficiaire a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Collectivité signifie les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre français ainsi que toute entité qui serait légalement autorisée 

à participer au mécanisme mis en œuvre par le Groupe Agence France Locale ; 

Date d’Expiration a le sens qui lui est donné à l’Article 13.1 ; 

Demande d’Appel a le sens qui lui est donné à l’Article 8.3 ; 

Demande de Remboursement signifie la somme de toute demande de remboursement effectuée 

auprès du Garant  par ou au nom d’un ou plusieurs autres Membres dans le cadre du mécanisme 

décrit à l’Article 16 ; 

Encours de Crédit signifie la somme de tout montant dû, à tout instant, par le Garant, en 

principal, intérêts et accessoires à l’Agence France Locale, à l’exclusion des montants dus par 

le Garant, en principal, intérêts et accessoires à l’Agence France Locale au titre des encours de 

crédits initialement consentis pour une période maximale de 364 jours ; 

Engagement de Garantie signifie l’engagement de garantie conforme au modèle figurant en 

Annexe A au présent Modèle de Garantie qui a été signé par le Garant ; 

Garant a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Garantie signifie la garantie autonome à première demande consentie par le Garant en 

application des termes de sa ou de ses Engagement(s) de Garanties et du présent Modèle de 

Garantie ; 

Garantie Société Territoriale signifie toute garantie consentie par la Société Territoriale en 

considération des obligations financières de l’Agence France Locale ; 

Groupe Agence France Locale désigne collectivement la Société Territoriale et l’Agence 

France Locale ; 

Jour Ouvré signifie tout jour autre que le samedi, le dimanche, un jour férié ou un jour durant 

lequel les banques sont tenues par la loi d’être fermées en France ou autorisées par la loi à être 

fermées en France ; 

Membre signifie le Garant ainsi que toute Collectivité ayant adhéré au Groupe Agence France 

Locale conformément aux statuts de la Société Territoriale ainsi qu’au Pacte ;  

Modèle de Garantie signifie le présent document régissant les modalités de la Garantie donnée 

par le Garant au titre d’un ou plusieurs Engagements de Garantie ; 

Pacte a le sens qui lui est donné au paragraphe (C) du préambule du présent Modèle de 

Garantie ; 
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Partie signifie le Garant, l’Agence France Locale ainsi que tout Bénéficiaire ayant accepté de 

devenir une partie à la présente Garantie ; 

Plafond de la Garantie a le sens qui lui est donné à l’Article 5 ; 

Plafond Initial a le sens qui lui est donné à l’Article 5 ; 

Remboursement Effectif signifie la somme de tout montant effectivement payé au Garant en 

lien avec la présente Garantie par d’autres Membres, l’Agence France Locale, la Société 

Territoriale ou une personne ayant bénéficié d’un paiement indu au titre de la présente 

Garantie ; 

Représentant a le sens qui lui est donné à l’Article 7 ; 

Site a le sens qui lui est donné à l’Article 5.2(c) ; 

Société Opérationnelle a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de 

Garantie ; 

Société Territoriale a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Titres Garantis a le sens qui lui est donné à l’Article 4.1. 

2. RÈGLES D’INTERPRÉTATION 

2.1. Principes Généraux 

2.1.1 La signification des termes définis s’applique indifféremment au singulier et au 

pluriel de ces termes et, le cas échéant, au masculin ou au féminin. 

2.1.2 Les titres utilisés dans le présent Modèle de Garantie ont été insérés uniquement pour 

la commodité de lecture et n’affectent ni le sens ni l’interprétation du présent Modèle 

de Garantie. 

2.1.3 A moins que le contexte nécessite qu’il en soit autrement, toute référence à une 

disposition légale s’entend de la disposition telle qu’elle aura été modifiée, remplacée 

ou codifiée dans la mesure où cette modification, ce remplacement ou cette 

codification est applicable ou est susceptible de s’appliquer aux opérations stipulées 

par le présent Modèle de Garantie. 

2.1.4 Toute référence à un autre document s’entend de ce document tel qu’il pourra être 

modifié ou remplacé. 

2.1.5 Les exemples suivant les termes « inclure », « incluant », « notamment », « en 

particulier » et autres termes ayant le même sens ne sont pas limitatifs. 

2.2. Modèle de Garantie et Engagements de Garantie 

2.2.1 La présente Garantie est basée sur le Modèle de Garantie dans sa version 2016.1 qui 

a été arrêté par le Conseil d’Administration de la Société Territoriale le 26 novembre 

2015. 

2.2.2 Lors de la conclusion de tout contrat ou acte emportant augmentation de l’Encours de 

Crédit d’un Membre, ce dernier est invité à signer un Engagement de Garantie au titre 

duquel il s’engage à consentir une garantie, en application et conformément aux 

stipulations du présent Modèle de Garantie, dans la limite de la somme des Plafonds 

Initiaux stipulés dans ledit Engagement de Garantie et les Engagements de Garanties 

préalables et non expirés. 

2.2.3 Bien que chaque Engagement de Garantie soit signé à l’occasion de la conclusion 

d’un contrat ou d’un acte emportant augmentation de l’Encours de Crédit du Garant, 

l’engagement dudit Garant n’est conditionné qu’à la réalité de l’Encours de Crédit et 

non à la validité des contrats ou actes ayant conduit à sa conclusion. 
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2.2.4 Chaque Engagement de Garantie fait l’objet d’une approbation par l’organe 

compétent du Garant, le cas échéant de façon groupée, de façon à garantir la validité 

de l’engagement dudit Garant. 

2.3. Pluralité de Modèles de Garantie 

2.3.1 Chaque Engagement de Garantie et le Modèle de Garantie constituent ensemble un 

tout indivisible et le Garant ne peut pas se voir opposer un Modèle de Garantie qu’il 

n’aurait pas expressément accepté dans un Engagement de Garantie. 

2.3.2 En cas de conclusion d’un Engagement de Garantie par le Garant faisant référence à 

un Modèle de Garantie différent de la version 2016.1, les Encours de Crédit dudit 

Garant feront l’objet d’une individualisation. 

2.3.3 Les titulaires de Titres Garantis émis jusqu’à la date de signature de l’Engagement de 

Garantie faisant référence à un Modèle de Garantie donné, pourront se prévaloir, pour 

la totalité de l’Encours de Garantie dudit Garant au choix, soit du dernier Modèle de 

Garantie accepté par le Garant dans un Engagement de Garantie à la date d’émission 

desdits Titres Garantis, soit des Modèles de Garantie postérieurs également acceptés 

par le Garant dans un Engagement de Garantie subséquent, étant néanmoins précisé 

que tout Appel en Garantie devra faire référence à un seul Modèle de Garantie. 

2.3.4 Les titulaires de Titres Garantis émis postérieurement à la date de signature de 

l’Engagement de Garantie faisant référence à un Modèle de Garantie postérieur à la 

version 2016.1 ne pourront se prévaloir que des Modèles de Garantie postérieurs 

acceptés par le Garant. 
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TITRE II 
MODALITÉS DE LA GARANTIE 

3. OBJET DE LA GARANTIE 

Le Garant s’engage inconditionnellement et irrévocablement à payer à tout Bénéficiaire, à 

première demande, toute somme indiquée dans l’Appel en Garantie dans la limite du Plafond 

de Garantie visé à l’Article 5. L’Appel en Garantie devra être strictement conforme aux 

exigences du TITRE III de la présente Garantie. 

4. BÉNÉFICIAIRES DE LA GARANTIE 

4.1. La Garantie est conférée au bénéfice de toute personne titulaire d’un titre éligible, la 

détention d’un titre éligible résultant de : 

(a) l’inscription en compte, dans les registres de l’Agence France Locale ou 

d’un intermédiaire financier, comme titulaire d’un titre financier dont les 

modalités indiquent qu’il est éligible au bénéfice de la Garantie ; 

(b) la détention d’un document signé par l’Agence France Locale indiquant que 

ce document est éligible au bénéfice de la Garantie ; 

(ci-après un Titre Garanti). 

4.2. La Garantie concerne les Titres Garantis existants ainsi que les Titres Garantis futurs 

ou à émettre. 

5. PLAFOND DE LA GARANTIE 

5.1. Le plafond de la Garantie (le Plafond de la Garantie) consentie par le Garant est égal 

à tout instant au montant total de son Encours de Crédit auprès de l’Agence France 

Locale : 

(a) diminué de tout Appel en Garantie, à l’exception de l’Appel en Garantie 

pour les besoins duquel doit être calculé le Plafond de la Garantie ; 

(b) augmenté de tout paiement reçu par ce Membre en application d’un 

Remboursement Effectif ; 

(c) diminué de toute Demande de Remboursement. 

5.2. Il est par ailleurs précisé que :  

(a) les éléments conduisant à une réduction du Plafond de la Garantie ne sont 

plus opposables aux Bénéficiaires à compter de la date à laquelle ils ont 

appelé la Garantie ; 

(b) en cas d’Appel en Garantie et/ou de Demandes de Remboursement 

multiples,  

(i) il sera tenu compte, pour la détermination du Plafond de la 

Garantie, des demandes reçues le Jour Ouvré précédant la date de 

calcul ; 

(ii) il ne sera pas tenu compte des demandes reçues postérieurement 

au Jour Ouvré précédant la date de calcul et, dans l’hypothèse où 

le Plafond de la Garantie serait inférieur au total desdites 

demandes, l’obligation de paiement du Garant bénéficiera aux 

Bénéficiaires au prorata de leur demandes ; 

(c) tout Bénéficiaire peut à tout moment se prévaloir dans un Appel en Garantie 

du montant de l’Encours de Crédit estimé au dixième (10ème) Jour Ouvré 

suivant la date d’Appel en Garantie, tel que publié par l’Agence France 
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Locale sur son site internet (le Site) pour chaque Membre conformément à 

l’Article 17.1, ce montant étant réputé faire foi jusqu’à ce qu’une Partie 

apporte la preuve contraire. 

5.3. Afin d’éviter toute ambigüité, le Plafond de la Garantie ne peut en aucun cas excéder 

la somme de chaque Plafond Initial stipulé dans chaque Engagement de Garanties 

dont la Date d’Expiration n’est pas intervenue. 

6. NATURE JURIDIQUE DE L’OBLIGATION DU GARANT 

6.1. La présente Garantie constitue une garantie autonome au sens de l’article 2321 du 

Code civil. 

6.2. En conséquence, le Garant ne peut opposer ou faire valoir aucune exception ou 

objection de quelque nature que ce soit (à l’exception de celles figurant à l’article 

2321 du Code civil), et notamment toute exception ou objection que l’Agence France 

Locale pourrait avoir à l’encontre du Bénéficiaire, sous réserve néanmoins du respect 

des stipulations de la présente Garantie. 

6.3. Sous réserve des stipulations de l’Article 14, toutes les stipulations de la présente 

Garantie conserveront leur plein effet quelle que soit l’évolution de la situation 

financière, juridique ou autre de l’Agence France Locale ou du Garant. En particulier, 

la Garantie conservera son plein effet vis-à-vis des Bénéficiaires au cas où l’Agence 

France Locale demanderait la nomination d’un mandataire ad hoc ou d’un 

conciliateur (ou ferait l’objet d’une telle demande), conclurait un accord amiable avec 

ses créanciers ou ferait l’objet de l’une des procédures du Livre VI du Code de 

commerce. 
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TITRE III 
APPEL DE LA GARANTIE 

7. PERSONNES HABILITÉES À APPELER LA GARANTIE 

La présente Garantie pourra être appelée par les personnes suivantes : 

(a) chaque Bénéficiaire, pour ce qui le concerne ; 

(b) le représentant de la masse ou toute personne habilitée à exercer des sûretés 

ou garanties pour le compte des Bénéficiaires conformément au droit 

applicable ou aux stipulations des Titres Garantis (le Représentant), pour le 

compte des personnes qu’il est habilité à représenter ; ou  

(c) la Société Territoriale, pour le compte de tout Bénéficiaire. 

8. CONDITIONS DE L’APPEL EN GARANTIE 

8.1. Appel par les Bénéficiaires 

L’Appel en Garantie par les Bénéficiaires n’est soumis à aucune condition. 

8.2. Appel par les Représentants 

L’Appel en Garantie par les Représentants n’est soumis à aucune condition. 

8.3. Appel par la Société Territoriale 

La Société Territoriale peut décider d’appeler la Garantie dans les cas limitativement énumérés 

ci-dessous : 

(a) en cas d’appel de la Garantie Société Territoriale ; 

(b) en cas de demande de l’Agence France Locale de procéder à un Appel en 

Garantie (une Demande d’Appel). 

9. MODALITÉS D’APPEL 

9.1. Principe 

9.1.1 Une demande de paiement qui remplit, en substance et formellement, les exigences 

stipulées par le présent acte (en ce compris les modèles d’Appels en Garantie figurant 

en Annexe) constitue un appel en garantie pour les besoins de la présente Garantie 

(un Appel en Garantie). La Garantie peut-être appelée en une ou plusieurs fois. 

9.1.2 Un Appel en Garantie effectué pour un montant supérieur au Plafond de la Garantie 

sera réputé avoir été fait pour un montant égal au Plafond de la Garantie sans que cela 

remette en cause sa validité. 

9.1.3 Un Appel en Garantie doit nécessairement être libellé en euros (EUR) ou toute autre 

devise ayant cours légal en France. 

9.1.4 Un Appel en Garantie doit nécessairement indiquer sur quel Modèle de Garantie il est 

basé. Néanmoins, et conformément aux stipulations de l’Article 2.2, un Appel en 

Garantie peut bénéficier de la totalité du Plafond de la Garantie, y compris lorsque le 

Plafond de la Garantie résulte de la conclusion de plusieurs Engagements de Garantie 

par le Garant. 

9.1.5 Un Appel en Garantie doit nécessairement être rédigé en français. 

9.1.6 Une demande de paiement non conforme à ces exigences ne sera pas considérée 

comme valable et sera réputée ne jamais avoir été émise. 
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9.2. Appel par les Bénéficiaires 

9.2.1 Tout Appel en Garantie par un Bénéficiaire devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe B, laquelle devra 

être signée par une personne dûment autorisée par le Bénéficiaire concerné et être 

notifiée au Garant avec copie à la Société Territoriale. 

9.2.2 Tout Appel en Garantie par un Bénéficiaire devra être accompagné, à peine de nullité, 

des documents suivants : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause stipulant que lesdits titres bénéficient de la Garantie ; 

(b) pour les Titres Garantis émis sous forme de titres financiers, l’attestation 

d’inscription en compte ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Bénéficiaire indiquant 

(i) l’existence d’un défaut de paiement, sans que cette déclaration ne 

puisse remettre en cause le caractère autonome de la Garantie ; 

(ii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de la Garantie 

Société Territoriale en vue du recouvrement de la même somme 

(ou que cet appel n’a pas été honoré conformément aux termes de 

ladite Garantie Société Territoriale), en tout hypothèse sans que 

cette déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de diviser 

son appel ; 

(iii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de garanties 

consenties par d’autres Membres en vue du recouvrement de la 

même somme (ou que ces appels n’ont pas été honorés 

conformément aux termes desdites garanties), en tout hypothèse 

sans que cette déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de 

diviser son appel ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne 

rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire d’un système de 

compensation ou de règlement-livraison de titres. 

9.3. Appel par un Représentant 

9.3.1 Tout Appel en Garantie par un Représentant devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe C, laquelle devra 

être signée par le Représentant ou une personne dûment habilitée par ce dernier 

conformément aux dispositions légales applicables et être notifiée au Garant avec 

copie à la Société Territoriale. 

9.3.2 Tout Appel en Garantie par un Représentant devra être accompagné, à peine de 

nullité, des documents suivants : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause stipulant que lesdits titres bénéficient de la Garantie ; 

(b) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ou, le cas échéant, les modalités 

d’allocation et de paiement si les Titres Garantis sont admis dans un système 

de compensation ou de règlement-livraison ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Représentant indiquant 



 

- 9 -  

(i) l’existence d’un défaut de paiement, sans que cette déclaration ne 

puisse remettre en cause le caractère autonome de la Garantie ; 

(ii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de la Garantie 

Société Territoriale en vue du paiement de la même somme (ou 

que cet appel n’a pas été honoré conformément aux termes de 

ladite Garantie Société Territoriale), en toute hypothèse, sans que 

cette déclaration ne préjudicie au droit du demandeur de diviser 

son appel ; 

(iii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de garanties 

consenties par d’autres Membres en vue du paiement de la même 

somme (ou que ces appels n’ont pas été honorés conformément 

aux termes desdites garanties), en toute hypothèse, sans que cette 

déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de diviser son 

appel ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne 

rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire d’un système de 

compensation ou de règlement-livraison de titres ; 

(e) une copie du document en vertu duquel le Représentant a été nommé ou a 

le droit d’agir au nom des Bénéficiaires. 

9.4. Appel par la Société Territoriale 

9.4.1 Tout Appel en Garantie par la Société Territoriale devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe D, laquelle devra 

être signée par le Directeur Général de la Société Territoriale ou par toute personne 

dûment habilitée à cet effet conformément aux dispositions légales applicables. 

9.4.2 Tout Appel en Garantie par la Société Territoriale résultant d’un appel de la Garantie 

Société Territoriale devra être accompagné, à peine de nullité, des documents 

suivants : 

(a) la copie de l’appel reçu au titre de la Garantie Société Territoriale, y compris 

ses annexes ou la copie de la Demande d’Appel émise par l’Agence France 

Locale, à l’exclusion de ses annexes ;  

(b) la déclaration sur l’honneur du demandeur confirmant l’appel de la Garantie 

Société Territoriale ou l’existence d’une Demande d’Appel ; 

(c) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits titulaires ou, le cas échéant, les modalités 

d’allocation et de paiement si les Titres Garantis sont admis dans un système 

de compensation ou de règlement-livraison ; 

(d) le relevé d’identité bancaire du compte ouvert dans les livres de la Caisse 

des dépôts et consignations pour le compte des titulaires de Titres Garantis 

visés au paragraphe (c) ci-dessus, sur lequel les sommes appelées doivent 

être virées accompagné de la copie de l’instruction de paiement visée à 

l’Article 9.4.3. 

9.4.3 En cas d’Appel en Garantie, la Société Territoriale instruit, simultanément à 

l’émission de l’Appel en Garantie, la Caisse des dépôts et consignations de payer les 

titulaires de Titres Garantis visés à l’Article 9.4.2(c) à la date à laquelle les sommes 

appelées leur seraient dues par l’Agence France Locale. 
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9.4.4 La notification d’appel devra également indiquer la date à laquelle le versement des 

fonds appelés devra avoir été effectué. 

9.4.5 La forme et les modalités des Demandes d’Appels sont arrêtées par le Conseil 

d’Administration et ne sont pas une condition de validité de l’Appel en Garantie 

effectué par la Société Territoriale. 
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TITRE IV 
PAIEMENT AU TITRE DE LA GARANTIE 

10. DATE DE PAIEMENT 

10.1. Libération en cas d’appel par les Bénéficiaires ou leurs Représentants 

En cas d’Appel en Garantie par les Bénéficiaires ou leurs Représentants, le Garant devra payer 

le montant appelé au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après la date de réception de l’Appel en 

Garantie. 

10.2. Libération en cas d’appel par la Société Territoriale 

En cas d’Appel en Garantie par la Société Territoriale, le Garant devra payer le montant appelé 

au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après la date de réception de l’Appel en Garantie ou à toute 

date ultérieure stipulée dans l’Appel en Garantie. 

11. MODALITÉS DE PAIEMENTS 

11.1. Compte et mode de paiement 

Les fonds doivent être versés par virement bancaire sur le compte indiqué dans l’Appel en 

Garantie. 

11.2. Devise de paiement 

Les fonds doivent être versés en euros (EUR) ou toute autre devise ayant cours légal en France. 
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TITRE V 
DURÉE DE LA GARANTIE 

12. DATE D’EFFET 

La présente Garantie entre en vigueur à la date de signature par le Membre d’un Engagement 

de Garantie. 

13. TERME 

13.1. Date d’Expiration 

La Garantie prend fin à la date d’échéance stipulée dans l’Engagement de Garantie (la Date 

d’Expiration). 

13.2. Effet du terme 

La Garantie ne peut plus faire l’objet d’aucun d’Appel en Garantie à l’issue de la Date 

d’Expiration. 

14. RÉSILIATION ANTICIPÉE 

14.1. Cas de résiliation anticipée 

Nonobstant les stipulations de l’Article 13, la Garantie peut être résiliée par anticipation : 

(a) à tout moment avec l’accord du Garant, de la Société Territoriale et de 

l’Agence France Locale ; ou  

(b) en cas d’ouverture d’une procédure du Livre VI du Code de commerce à 

l’encontre de l’Agence France Locale, à la demande du Garant ; ou 

(c) de façon automatique, en cas de signature par le Garant d’un Engagement 

de Garantie visant une version ultérieure de Modèle de Garantie. 

14.2. Effet de la résiliation anticipée 

14.2.1 La résiliation de la Garantie ne limite pas les capacités d’appel des titulaires de Titres 

Garantis dont les Titres Garantis sont antérieurs à la date de résiliation. 

14.2.2 Aucune personne ne pourra en revanche se prévaloir de la Garantie à raison d’un titre 

financier ou d’un document postérieur à la date de résiliation. 
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TITRE VI 
RECOURS 

15. SUBROGATION 

En cas de paiement de toute somme au titre d’un Appel en Garantie, le Garant est subrogé dans 

les droits du Bénéficiaire à hauteur du montant payé et sur la base du Titre Garanti ayant servi 

de fondement à l’Appel en Garantie. 

16. RECOURS ENTRE LES MEMBRES 

En cas de paiement de toute somme au titre d’un Appel en Garantie, le Garant bénéfice d’un 

recours personnel contre les autres Membres dont les modalités sont stipulées dans le Pacte.  
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TITRE VII 
COMMUNICATION 

17. INFORMATION DES BÉNÉFICIAIRES 

17.1. L’Agence France Locale s’engage à rendre publiques, sur son Site, à tout moment, 

les informations suivantes : 

(a) l’Encours de Crédit de chaque Membre le premier (1er) Jour Ouvré 

précédant la date de mise à jour du Site ou à toute date ultérieure ; 

(b) l’Encours de Crédit estimé de chaque Membre, en l’absence de 

remboursement anticipé de tout ou partie de l’encours consenti le dixième 

(10ème) Jour Ouvré suivant la date de mise à jour du Site ; 

(c) l’allocation des Encours de Crédit susvisés par version des Modèles de 

Garantie ; 

(d) l’adresse et la personne à qui doit être envoyé un Appel en Garantie pour 

chaque Garant ; 

(e) le montant des Appels en Garantie dont elle a connaissance. 

17.2. L’Agence France Locale s’engage à mettre à jour le Site chaque Jour Ouvré. 

17.3. L’Agence France Locale s’engage à souscrire un contrat avec un prestataire de service 

informatique externe qui sera en mesure et aura l’obligation de publier les 

informations susvisées sur un site internet de secours en cas de défaillance du Site. 

En cas de défaillance financière de l’Agence France Locale, ce dernier aura 

l’obligation de maintenir l’information accessible pendant une période minimale de 

six (6) mois à compter de l’ouverture d’une procédure de règlement ou de liquidation 

judicaire à l’encontre de l’Agence France Locale. 

18. PUBLICITÉ 

L’Agence France Locale est autorisée à porter à la connaissance de tout Bénéficiaire par tout 

moyen de son choix, l’existence et les termes de la présente Garantie. 

19. NOTIFICATIONS 

19.1. Toute notification ou communication au titre de la présente Garantie, y compris tout 

Appel en Garantie, devra être effectuée par écrit et adressée, au choix de l’émetteur 

de la notification : 

(a) par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ; 

(b) par remise en main propre contre décharge, que ce soit par l’émetteur de la 

notification lui-même ou par porteur ou service de courrier rapide ; ou  

(c) par huissier de justice. 

19.2. Toute communication faite ou tout document envoyé par une personne à une autre au 

titre de la Garantie ou concernant celle-ci produira ses effets à compter de : 

(a) sa réception attestée par l’avis de réception, la décharge ou l’huissier de 

justice ; 

(b) du Jour Ouvré suivant la présentation de la notification attestée par l’avis de 

dépôts, un tiers ou l’huissier de justice. 

19.3. Toute notification ou communication au Garant, à l’Agence France Locale ou à la 

Société Territoriale devra être adressée à l’adresse indiquée sur le Site. 
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TITRE VIII 
STIPULATIONS FINALES 

20. IMPÔTS ET TAXES 

20.1. Tout paiement dû par le Garant sera effectué sans aucune retenue à la source ou 

prélèvement au titre de tout impôt ou taxe de toute nature, imposé, levé ou recouvré 

par ou pour le compte de l’Etat, ou l’une de ses autorités ayant le pouvoir de lever 

l’impôt, à moins que cette retenue à la source ou ce prélèvement ne soit prévu par la 

loi ou toute convention internationale applicable. 

20.2. Si en vertu de la législation française, les paiements dus par le Garant au titre de la 

Garantie devaient être soumis à un prélèvement ou à une retenue au titre de tout impôt 

ou taxe, présent ou futur, le Garant ne procédera à aucune majoration des paiements. 

21. DROIT APPLICABLE ET TRIBUNAUX COMPÉTENTS 

21.1. La présente Garantie est régie par le droit français. 

21.2. Tout litige relatif à la présente Garantie sera de la compétence exclusive du Tribunal 

de grande instance compétent. 
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ANNEXE A 
MODÈLE D’ENGAGEMENT DE GARANTIE 

 

 
ENGAGEMENT DE GARANTIE 

 

 

[Désignation du Garant], représenté[e] par [�] en sa qualité de [�] 

� consent une garantie autonome à première demande dont les modalités sont régies par 

le Modèle de Garantie Version 2016.1 dont une copie est annexée au présent 

Engagement de Garantie ; 

� le montant initial de la garantie consentie en application du présent Engagement de 

Garantie est de____________________ (________________) euros1 (le Plafond 

Initial) ; 

� le présent Engagement de Garantie expirera le ________________ (la Date 

d’Expiration)2 ; 

� déclare que le présent Engagement de Garantie a été approuvé par son organe délibérant 

conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, ses 

documents constitutifs ; 

� déclare accepter sans réserve les stipulations du Modèle de Garantie. 

Le présent Engagement de Garantie est régi par le droit français et sera interprété conformément 

à celui-ci. 

Tout litige relatif notamment à la validité, l’interprétation ou l’exécution du présent 

Engagement de Garantie relèvera de la compétence exclusive du Tribunal de grande instance 

compétent. 

Fait à [�] 

Le [�] 

Pour le Garant3     Pour l’Agence France Locale 

 

En présence de la Société Territoriale4 

                                                      
1  Indication du montant en chiffres et en lettres obligatoire. 
2  La date d’expiration doit être au plus tôt quarante-cinq (45) Jours Ouvrés après la date d’échéance contractuelle de l’acte 

ou du contrat ayant conduit à la signature de l’Engagement de Garantie. 
3  Signature précédée de la mention manuscrite « bon pour garantie autonome à première demande d’un montant plafond de 

[Plafond Initial, en chiffres et en lettres] euros ». 
4  Un pouvoir général de contresigner les Engagements de Garantie pourrait être consenti par la Société Territoriale à 

l’Agence France Locale. 
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ANNEXE B 
MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR UN BÉNÉFICIAIRE 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 

avec 

copie à 

Agence France Locale – Société Territoriale 

A l’attention de Monsieur le Directeur Général 

[Coordonnées de la Société Territoriale figurant sur le Site] 

 

Date : [insérer la date] 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 
propre contre décharge 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 
version 2016.1 

Madame, Monsieur, 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie) dont nous déclarons accepter le bénéfice et l’ensemble des stipulations. 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous constatons qu’à la date de la présente, l’Agence France Locale ne nous a pas 

payé la somme de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé). Le détail du 

Montant Réclamé ainsi que des Titres Garantis figure ci-dessous : 

ISIN* Common 
Code* 

Date du 
Titre 

Garanti 

Date 
d’échéance 

du Titre 
Garanti 

Montant 
impayé 

(principal) 

Montant 
impayé 

(intérêts) 

Autres 
montants dus 

impayés 
(intérêts de 

retard, frais, 
etc.) 

Montant 
total 

impayé 

        

        

* si applicable 

4. Nous certifions qu’à la date des présentes, et sans que cela puisse remettre en cause 

le caractère autonome de la Garantie : 

(a) le Montant Réclamé est dû et exigible conformément à (aux) (l’)article(s) 

[insérer le(s) numéro(s) de (l’)article] des modalités des Titres Garantis [en 

cas de Titres Garantis émis dans le cadre de différents programmes 

d’émission, préciser ces programmes et leurs modalités] [et qu’il n’a pas été 

payé pendant une période de plus de [___] Jours Ouvrés après sa date 
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d’exigibilité (après expiration des périodes de grâce applicables et des 

périodes de règlement amiable prévues par les Modalités des Titres 

Garantis)] ; et 

(b) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de la Garantie Société Territoriale (ou cette demande de paiement n’a pas 

été honorée conformément aux termes de ladite Garantie Société 

Territoriale); 

(c) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de garanties consenties par d’autres Membres (ou ces demandes de 

paiement n’ont pas été honorées conformément aux termes desdites 

garanties). 

5. Conformément à l’Article 9.2 de la Garantie, vous trouverez ci-joint : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause indiquant que lesdits titres bénéficient de la 

Garantie ; 

(b) pour les Titres Garantis émis sous forme de titres financiers, l’attestation 

d’inscription en compte ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Bénéficiaire indiquant l’existence d’un 

défaut de paiement ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de nous payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.1 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie. 

8. [Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de [insérer 

le nom de l’établissement teneur de compte].]5 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

_______________________________ 
Pour [Insérer le nom du Bénéficiaire]  
en qualité de Bénéficiaire 

Par : [Insérer le nom du signataire] 
Titre : [Insérer le titre du signataire] 

 

                                                      

5  Dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire 

d’un système de compensation ou de règlement-livraison. 
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ANNEXE C 
MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 
APPEL PAR UN REPRÉSENTANT 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 

avec 

copie à 

Agence France Locale – Société Territoriale 

A l’attention de Monsieur le Directeur Général 

[Coordonnées de la Société Territoriale figurant sur le Site] 

 

Date : [insérer la date] 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 
propre contre décharge 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 
version 2016.1 

Madame, Monsieur, 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie) dont nous déclarons au nom et pour le compte des titulaires de Titres 

Garantis que nous représentons accepter le bénéfice et l’ensemble des stipulations. 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous constatons qu’à la date de la présente, l’Agence France Locale n’a pas payé la 

somme de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé) aux titulaires de Titres 

Garantis dont nous sommes les Représentants. Le détail du Montant Réclamé ainsi 

que des Titres Garantis figure ci-dessous : 

ISIN* Common 
Code* 

Date du 
Titre 

Garanti 

Date 
d’échéance 

du Titre 
Garanti 

Montant 
impayé 

(principal) 

Montant 
impayé 

(intérêts) 

Autres 
montants dus 

impayés 
(intérêts de 

retard, frais, 
etc.) 

Montant 
total 

impayé 

        

        

* si applicable 

4. Nous certifions qu’à la date des présentes, et sans que cela puisse remettre en cause 

le caractère autonome de la Garantie : 

(a) le Montant Réclamé est dû et exigible conformément à (aux) (l’)article(s) 

[insérer le(s) numéro(s) de (l’)article] des modalités des Titres Garantis [en 

cas de Titres Garantis émis dans le cadre de différents programmes 

d’émission, préciser ces programmes et leurs modalités] [et qu’il n’a pas 

été payé pendant une période de plus de [___] Jours Ouvrés après sa date 
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d’exigibilité (après expiration des périodes de grâce applicables et des 

périodes de règlement amiable prévues par les Modalités des Titres 

Garantis) ;] et 

(b) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de la Garantie Société Territoriale (ou cette demande de paiement n’a pas 

été honorée conformément aux termes de ladite Garantie Société 

Territoriale); 

(c) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de garanties consenties par d’autres Membres (ou ces demandes de 

paiement n’ont pas été honorées conformément aux termes desdites 

garanties). 

5. Conformément à l’Article 9.3 de la Garantie, vous trouverez ci-joint : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause indiquant que lesdits titres bénéficient de la 

Garantie ; 

(b) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Représentant indiquant l’existence d’un 

défaut de paiement ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées ; 

(e) une copie du document en vertu duquel le Représentant a été nommé ou a 

le droit d’agir au nom des Bénéficiaires. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.1 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie. 

8. [Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de [insérer 

le nom de l’établissement teneur de compte].]6 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

_______________________________ 
Pour [Insérer le nom du Représentant]  
en qualité de [préciser la qualité du Représentant l’autorisant à agir] 

Par : [Insérer le nom du signataire] 
Titre : [Insérer le titre du signataire] 

 

                                                      
6  Dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire 

d’un système de compensation ou de règlement-livraison. 
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ANNEXE D 
MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR LA SOCIÉTÉ TERRITORIALE 

 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 

 

 

Date : [insérer la date] 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 
propre contre décharge 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 
version 2016.1 

Madame, Monsieur, 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie). 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous vous informons que la Société Territoriale vient de recevoir [un appel en 

garantie au titre de la Garantie Société Territoriale / une Demande d’Appel en 

Garantie] pour un montant total de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé). 

4. En conséquence, nous vous demandons de payer le Montant Réclamé aux titulaires 

de Titres Garantis conformément au détail figurant ci-dessous : 

ISIN* Common 
Code* 

Date du 
Titre 

Garanti 

Date 
d’échéance 

du Titre 
Garanti 

Montant 
(principal) 

Montant 
(intérêts) 

Autres 
montants dus 
(intérêts de 

retard, frais, 
etc.) 

Montant 
total 

        

        

* si applicable 

5. Conformément à l’Article 9.4 de la Garantie, vous trouverez ci-joint : 

(a) la copie de l’appel reçu au titre de la Garantie Société Territoriale, y compris 

ses annexes ou la copie de la Demande d’Appel émise par l’Agence France 

Locale, à l’exclusion de ses annexes ;  

(b) la déclaration sur l’honneur de la Société Territoriale confirmant l’appel de 

la Garantie Société Territoriale ou l’existence d’une Demande en Paiement ; 



 

- 23 -  

(c) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ; 

(d) le relevé d’identité bancaire du compte ouvert dans les livres [de l’Agence 

France Locale / la Caisse des dépôts et consignations] au nom de la Société 

Territoriale et pour le compte des titulaires de Titres Garantis visés au 

paragraphe 9.4.2(c) ci-dessus, sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées accompagné de la copie de l’instruction de paiement visée à l’Article 

9.4.3. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.2 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé [dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie / le __________]. 

8. Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de la Caisse 

des dépôts et consignations. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

_______________________________ 
Pour la Société Territoriale 
Par : [Insérer le nom du signataire] 
Titre : [Insérer le titre du signataire] 

 

 


